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1«      •  Introduction 

1.1.      La Partie I du présent document traite plus particulièrement 

des recommandations pour l'application de produits phytosanitaires 

et de 1 »étude du marché en vue de l'implantation d'usines de 

formulation de pesticides dans les pays membres du CILSS.    Elle 

contient,  en outre, une  description générale des différents pays 

-du Sahel visités ainsi qu'un bref aperçu des facteurs économiques 

constatés dans les pays limitrophes, le Cameroun et la C6te d'Ivoire, 

rev8tant un intérgt pour la présente étude. 

Pour cette partie,  l'er.port avait été chargé : 

2*Bn£ M£ière générale : 

1.-   d« constater les besoins actuels et d'estimer la demande 
dt, pesticides à courte échéance; 

2. d'établir le volume et la valour des ventes, par produit, 
à formuler sur place; 

3. d'évaluer l'économe en devises et l'augmentation du revenu 
national qui   pourraient rúsultor de la mise en oeuvre des 
projets ; 

4*    en l'occurrence, d'évaluer la relation socio-économique de 
coût/bénéfice,  compte tenu en particulier de l'amélioration 
do la production agricole par pays ou par région; 

5»    de recommander une politique future dans le domaine 
agricole et pour la formation du personnel. 

5l-JSxl^£uii£r_î 

De formuler des recommandations en vue du programme 
consécutif d'a3fîistance du PNUD/ONUDI, 
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1.2. Dan» les activités du CILSS, l'accent a été mis entre autres 

sur l'augmentation des rendements de la production agricole car les 

pays enumeres ont essentiellement un caractère agricole et 85 à   95 $> 

de la population tire sa subsistance de l'agriculture. 

En vue d'augmenter le rendement agricole,  les responsables 

du CILSS ont cherché des solutions tendant, d'une part, à diminuer 

le« pertes dans les cultures et le stockage et,  d'autre part, à réduire 

les coûts des moyens de production.    A cette fin, le CILSS a lancé la 

demande à l'ONLTDI d'étudier la factibilité d'implantation d'usines 

de mélange d'engrais et de formulation de produits phytooanitaires 
dans les pays qui le composent. 

1.3. La mission a pu prendre contact, dans lea pays énumérés ci-dessus, 

avec le Ministère et la Direction de l'agriculture,   i0B  organisations 

pour le développement rural ,     la Direction de Géologie et des Minee,  la 

Direction de    l'Industrie et do l'Economie, des organisations nationales, 

interétats et internationales, la Direction d'industries parastatale 

•t privées, ainsi quo les Représentants d03 pays donateurs, visités 

ouccessivenent au cours do co voyage d'études. 

Lors de ces entretiens, les possibilités d'implantation d'usinos 

de produits chimiques (engrais et pesticides) pour 1'approvisionnemftnt 

de l'agriculture locale ont été discu+Oeo et examinées de plus près. 

Au cours do son voyago d'études, la mission a également eu 

l'occasion de visiter deux pays limitrophes des pays du CÏLSS (Cote d'Ivoiro 

•t Cameroun) dans le but d'étudier sur place leuasacecs d'importation. 

Caci revêtait une importance car les pays du CILSS qui n'ont pas d'issue 

maritime sont,  pour la plupart,  approvisionnés en engrais et on produits 

phytosanitaires par ces deux pays.    Les contact ont,en premier lieu,été 

réalisés avec les agences transitaires, les ports, ainsi qu'avec la 

direction des usinos d'engrais et de formulation de pesticides de ces 
pays voisins. 
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COISTATAÏXOffS 

In étudiant les données collectées sur les marchés régionaux 

des produits chimiques pour l'agriculture, les experts ont pu constater, 

pour ce qui est de l'emploi de produits phytosanitaires dans les pays 

du CILSS, que ceux-ci sont concentrés seulement sur très peu de variétés 

do produits.    Il s'agit, en général d'antiacridienc, d'insecticides 

Belanges pour la production du coton et d'insecticides-fongicides pota- 

le traitement des semences.    En cherchant    la cause do ce choix restreint, 

les experts ont pu constater que celle-ci est à trouver dans les méthodes 

aotuollea de cultivation agricole.    Par conséquent, la mission a dû 

étudier de plue près les conditions primaires àc la production agricole. 

2. Agri culturo 

La superficie totale doc paye du CILSS comprend 530 millions 

d'hectares.    Cette région d'Afrique est subdivisée en 4 zones, à savoir : 

- la zone désertique e-i sub-désertique    (60 $) 
- la zone sahélienne  (+ 20 $>) 
- les zones scuàanier.r.s et gminc-anne   (+ 20 %). 

Do catte surface totale 180 millions    i'heciares (+ M %) 

représentent la zone à vocation agricole comprise entre la zone 

désertique septentrionale et la zons forectière méridionale.    Cette 

zone à vocation agricole est composée de 66,71 millions d'hectares 

de terres cultivables et de 150,85 Millions d'hoctaree à vocation 

•ixte (pâturages et cultures).    De ces terres prédestinées à l'agriculture, 

Il à 12 millions d'hectares sont effectivement cultivés à ce jour. 

La prospérité de l'économie des pay3 du CILSS dépend fortement 

de l'agriculture   qui elle, est tributaire de l'humidité.    Il est bien 

oonnu que cette région ost la plus défavorisée du monde au point de vue 

précipitations.   Depuis des siècles, la pluie a donc déterminé l'économie 
de ees pays. 
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Le Nor! de la région visitée eat désertique ou sub-désertique, 

avec une moyenne de pluies située entre 0 et 300 mm par an. 

Par contre,  1 '• Sud tombe déjà dans la zone gui ne enne avec une moyenne 

de pluies de    lus de 1000 mm par an.    Mais cette constatation est 

trompeuse car, non seulement la quantité, mais aussi la régularité 

d'intervalles des pluies déterminent le succès de l'effort pénible 

du travail agricole. 

Durant les années de I968 à 1975» non seulement la forte réduction, 

mais surtout ', 'irrégularité exceptionnelle des intervalles des pluies 

avait provoquf   une situation catastrophique pour l'agriculture et, 

par conséquent pour toute l'économie. 

Cet "accident climatique" - nommé "la grande  sécheresse" - 

combiné aux re'percussions de la crise mondiale ("accident économique") 

a eu pour effs ; de fairo apparaître avec évidence les faiblesses do 

la production agricole, faiblesses causées par les méthodes tradition- 

nelles, notami., .nt,  lo système de production des cultures vivrières.—' 

Pour le^ cultures vivrières,  la méthode de cultivation est 

oxtensive  :  plusieurs cultures en communauté, travaillées et traitées 

d'une façon superficielle.    La récolo ainsi obtenue apporte de faibles 
2/ rendements,  ce 'var.t uniquement aux besoins familiaux des cultivateurs.-' 

Dono,  cotte n<é';hode traditionnelle   n'a justifié jusqu'ici aucun inves- 

tissement temporaire en vue d'accroître le rendement. 

D'autre part, la croissance rapide de la population et le manque 

de surface cultivable se sont fait sentir petit à petit.    Pour satisfaire 

tes besoins al^ nentaircs,   certains cultivateurs se voient obliges,   soit de 

surgratter les jachères ou de les lâcher dans la rotation des cultures. 

La suppression du repos des champs a eu pour conséquence de fortement 

diminuer la productivité. 

1/ La culture traditionnelle des plantes vivrières est une rotation 
de cultures extensives : sorgho, ensuite mil, et pour terminar 
la rotation, une ou plusieurs années de jachères, "ais le plus 
souvent, ce3 plantes sont cultivées en communauté. 

2/ Pour mieux comprendre,  voici un exemple: un rendement moyon de 
5OO h 600 kg de porgho  (de 200 à 400 kg de mil) rcpréserU   ,ir.e 
valeur moyenne de 7 000 Fr.  CFA, mais qui est  consommée enti trô- 
nent en nature par le cultivateur.    Une augmentation du ror.'iement 
des cultures vivrières par l'application d'engrais et de pulí- 
cidos ne couvrirait que l'accroissement des dépenses.    ûrf 

l'augmentation des récoltes serait à son tour invendable e ir les 
espèce0 produites  (commfc le  sorgho et  le mil )  ne tont  ¡viu 
coîiimorcialioéos en dehora do la région rurale considénio. 
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En plus den effets défavorables décrits ci-descuo, vient encoró 

s'ajoutor l'habitude de distribuer les champs annuellement ou pério- 

diquement entre los membres des familles nombreuses rural e o (clans). 

Caci incite à ne veillor à la fertilité du sol que pour la durée de 

la possession.-' j 

Par opposition aux planto3 vivrièresi les plantes industrielles 

•ont plutôt cultivées selon des met nodo s modernes.-"   Ce sont, entre 

autres, le coton,  l'arachide à huile et la canno à sucre (au Cap-Vert : 

la culture du café et de la banane).    Co n'est que pour co3 espèces-là 

qua les cultivateurs peuvent 6e permettre d'investir des engrais et 

des pesticides dont los coûts seront couverts par la commercialisation 

de la récolte.    Or,  pour arriver à une rentabilité  requise, il est 

impossible de supprimer les engrais ou de négliger l'emploi de pesti- 
cides.    La prospérité et le développement du marché de produits chimiques 

pour l'agriculture dépend de la productivité de ces cultures de plantes 

industrielles. 

j/ Depuis une ditaine d'années, cette coutume est fortement en 
régression et ne subsiste quo dan3 quelques régions seulement, 
mais la façon de réaçir ûcT-suru. 

¿/ Les plantes industrielles (cultures de rente) sont exploitées en culture 
uniforme. Elles sont incorporées dans une rotation de 
cultures (assolement) et sont alimentées par des engrais et 
traitées par des pesticides.    En général,  les céréales suivent 
le coton ou l'arachide, co qui donne un rendement plus élevé 
que la cultivation par la méthode traditionnelle. 
Grâce au rendement monétaire des plantes industrielles, 
cultivées chaque année sur un autre champ,  il en résulte non 
seulement un revenu pécunier, mais aussi des cultures succes- 
sives plus rentables qui assurent l'alimentation de la famille, 
malgré la curface plus restreinte. 
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3» Harenes des produits ph.vtosanitaires 

Los problèmes des pays du CILSS semblant être communs à cause 

de leur situation géographique, de leur climat similaire et du fait que 

6 des 8 pay3 ont une administration très ressemblante de  système francale. 

Cependant, en étudiant les marchés, on a trouvé qu'ils étaient orientée 

plutôt oelon les données géographiques et démographiques,  c'est-à-dire, 

•ers les pays limitrophes situés en dehors de la communauté CILSS, 
qu'entre eux. 

Le3 pertes actuelles de la production agricole des pays du 

CILSS 3ont considérables et devenues intolérables, surtout depuis la 
grande sécheresse. 

Il y a peut-être une explication à ceci : on constato que 

doe parasites habituellement présents dans le Nord des pays du Sahel, 

ou ils vivent dans un équilibre biologique à cause des conditions 

climatiques plus arides,  ont immigré dans dss zones temporairement 

asséchées.    II3 y ont trouvé des conditions plus favorables pour se 

cultiplicr explosiveinent „ malgré la sécheresse temporaire qui y a 

fait apparition.    Par consequent,  on peut  supposer qu'après la 

normalisation du cliuat sahélien, avec des pluios plus régulières, 

ces parasites seront gênés dans leur fertilité et que les besoins 

actuels de mecures anti-parasitaires pourraient s'avérer moins 
évidents. 

Le problems de la protection des végétaux est   d'autant plus 

grave dans cette région que l'expérience des cultivateurs est limitée 

4 co point de vue.    Ilo ne  sont pas assez bien au courant des causes 

des pertes, dec développements des parasites et des conséquences 

économiques.    La formation des cultivateurs à ce propos est aussi 

une tâche de développement rural qui devrait être plus sérieusement 
pratiquée. 

Los besoins de pesticides dans les pays du CILSS peuvent être 
classés en deux grandes catégories : 

± 
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•) Produits pour la lutte contre les parasites attaquant toutes les 

cultures et dans n'importe quel es conditions, 

t>) Produits peur la lutte contre des espèces nuisibles dans des cultures 
»pécifiques. 

Le groupe a) couvre la lutte contre la grande variété des 

acridiens : les criquets pèlerins (schistocerca gregoria), les 

criquets migrateurs (locusta migraturiua) et leo nombreuses variétés de 

. sauteriauz (aonoccruc virigatus).    Moins commun, mais aussi importantes 

sont les différentes sortes d'oiseaux granivores. Le plus répandu de ce 

groupe est le mange-nil ou bien le tisserin à bec rouge (queléa queléa Q). 

Plus récents depuis la grande céchoreese, les rata rongeurs sont respon- 

sables d'énormes dégâts : aussi bien dans la culture dos champs que dan3 

les greniers des cultivateurs.    Les insectes infestant les dépôts de 

céréales de la population rurale prennent aussi une grande importance. 

Cette plaie est d'autant plus significative que la plus grande partie do 

la recolé de plantos vivrières est stockée dans les greniers dec culti- 
vateurs, parfois pour plusieurs années. 

Le groupe b) concerne les parasites attaquant une seule cult»re 

ou dee cultures d'une s-.éme variété.    Dans les cultures du coton, les 

espèces d'insectes les plus importantes sont celles des Diparopsis, 

Barias, Holiothis,  Dysdercus.        Les Aphis (pucerons) causent des dégâts 

importants,  surtout dans le« cultures d'arachides et do haricots (le niébé). 

Les plus grands destructeurs spécifiques pour les cultures du mil, du 

sorgho et du maïs sont le3 différentes variétés de chenilles.    Malheu- 

reusement, la lutto contre ces insectes est difficile et coûteuse; or, 

los rendements faibles de   ces    cultures ne peuvent pas supporter le 
coût d'un traitement adéquat. 

La connaissance dos fonges dans les cultures n'est paB encore 

asses vulgarisée et, de ce fait, l'importance d'un traitement est encore 

sous-estimée.    Il y a ioi une tâche de formation des cultivateurs à 
accomplir. 
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RECOMMANDATIONS 

(Voir analyse ci-après de la situation des 
marchés de produits phytosanitaires, par pays«) 

D'après les chiffres de ccnscnmation et les prévicions d'économie 

•n devises constatés dans les différents pays membres du CILSS, il coable 

raisonnable de recocmander : 

l.a.    A Boho-Dioulasso  (Haute-Volta), une usina de formulation d'un 

insecticide, mélange ecten liquido; 

l»"b.    A Bobo-Dioulasso (Haute-Volta), une usine do formulation d'un 

insecticide poudre pour poudrage à base de KCH ou produit 

équivalent.. 

(Voiv alinéas 4.3 2., 4.3.3. et tableau::, page ¿9). 

2«        A Nouakchott (Mauritanie), une usine de formulation do pesticide 

poudre pour poudrage à basa de HCH ou Propoxure. 

(Voir alinéas 4«5»2. et 4.5.3.). 

IMPORTANT : Parallèlement à l'implantation d'usinos,  il est très 

inportant de prévoir que le futur personnel, qui sera 

employé dans ces nouvelles entreprises locales,  soit 

formé danr, des usines de pesticides existantes, or. Afrique 

ou en Europe.    Afin de pouvoir engager,  le cas échéant, 

des chefs d'équipe et des ouvriers qualifiés,  il est 

hautement recomnandable pour les pays désireux d'implanter 

une formulation locale,de pousser à la formation 

professionnelle dès maintenant   ! 

3«        Au Tchad,  l'implantation d'une usine de formulation d'un insecticide liquido 

pour l'amélioration de la production cotonivi ère a été envisagée« 
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Lo3 prévisions d'ici à I98O justifient une étude de rentabilité d'une 

formulation locale. 

Le succès d'un tel projet est néanmoins ois en cause,  du fait des 

facteurs cocio-écononiquos très défavorables du pays. 

(Voir alinéas 4.8.2. et 4.8.3.). 

4*       Au Hifcer. Ie3 besoins actuels en pesticides ne justifient pas 

l'implantation d'uno formulation locale. 

Afin do pouvoir fournir les quantités croissantes à court terme, 

l'approvisionnement de l'agriculture du Niger par l'intermédiaire 
d'usinée voltaïquo3 est à recomnander. 

Quant à la lutte an ti acri di enne, uno fornralation locale semble 

justifiable,  du fait que le Niger dispose de kaolin de très bonne qualité, 

nais le besoin étant encore trèa instable,  la rentabilité d'une telle 

implantation devrs.it être étudiée de plus près. 

(Voir alinéa 4*6.2., page 32). 

Note » Au Wal i et au Sénégal, il existe déjà des usines locales de 

formulation de pesticides.    Da ce fait, aucune recoxsar.dation 

relative à ces deux pays saheliens n'est prévue dans le présent 

rapport. 

0     Au Cap-Vert. une étude est en cours pour définir   la quantité 

de kaolin en gisement sur l'archipel; ceci revSt une Importance 

majeure en cas d'implantation d'une formulation locale de 
pesticides. 

e      La Gambie a actuellement un besoin trop rectreint de pesticides 

pour justifier une proposition de formulation sur place. 

000OOO000 
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4» Analyse de la situation des marchés de produits phytosanitaires. 

4.1.      CAP-VERT 

4.1.1. L'archipel du Cap-Ve-* 
d'origine volcanique. 

a« compose de 10 lies et de S îlots 

L'archipel est situé sur la ligne climatique entre la zone de 
haute pression subtropicale et la convergence intertropicale dans 
une bande aride, avec une pluvianétrie excessivement irrégulière. 
P»r conséquent, l'effet climatique et le manque do reboisement des 
collines donnai me apparence encore plus désertique et triste,  comparé 
aux paysages des autres regione du Sanel. 

Sur le sol, soit rocheux,  soit salin,  on cultive le mais comme 
culture vivrière, selon la méthode traditionnelle.    Dam  quelques vallées, 
non one ombreos par des matières érosives,  existent des cultures spéciales 
sur des surfaces réduites tel   :  le banan .er, des cultures maraîchères,  le caféier 
et la canne à sucre. 

Le secteur économique le plus important de ce pays est la pêche 
qui ost très riche et pratiquée entre les îles do l'archipel. 

. ;.       Le "poccolano" (ciment naturel) peux être économiquement intéressant. 

Toute« les lies disposent d'un pert, le plus important étant celui 
de Praïa, la capitale cap-verdienne. 

Les contacts commerciaux et culturels 3ont fortement orientés vers 
la Guinée-Bissau et le Portugal. 

9    0    0 

4*1.2. Le chiffro de consommation de pesticides était en 1976, de  t 

- 50 tonnes de HCH 25 $ et de 8C0 litres de Fenithrothion pour 
la lutte contre les eauterelles  (il  s'agit ici de3 sauterelles 
Odeleus Senegalensis et Catantops Axilaris) et  les punaises 
vertes (Nezara Virixidula); ainsi quo 

• - moin3 do 500 kg d'un choix ¿e produits orp-ano-nnosphorésfvolr Annexe i) 
pour diverses destinations; il  G'agicsait ici d'une    commande d'essai. 

Les pesticides ne sont pas vendus aux agriculteurs.    Les traitements 

•ont exécutés par le Service de Protection des Végétaux,   sans frais pour 

lss cultivateurs. 

Le Gouvernement du Cap-Ver* est désireux de trouver les moyens 

pour mener une lutte biologique contre les parasites dans l'archipol 

tout en évitant da déranger l'environnement. 
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UM ai salon de coopération avec 1* FAO étudiera sous peu las 

possibilité1« locales de lutte biologique antiparsitaire.    On espère 

trouver une solution dans les dix prochaines années.    Entre-temps, 

il ne reste que la possiblité de choisir la lutte chimique. 

Le Gouvernement cap-verdien prévoit l'emploi de 50 tonnes d'un 

acricide sous forme de poudre à poudrage et de 16 à 20 000 tonnes de 

formulation liquide d'esthers phosphoriques. 

Les autres problèmes phytbsanitaires resteront ouverts, par 

manquo de moyens financiers, telle la lutte centre les chenilles foreuses, 

les mouches des fruits (Dacus Ciliotis - Ceratiti s Capitata, 

Coeloptripes V), diverses chenilles et le charançon du bananier 

(Cosmopolites Sordidua).    Les producteurs n'ont pas les moyens financiers 

pour acheter ces produits,  ni dans un avenir prévisible, car le sol 

et le climat cont très défavorables à une agriculture rentable,  sauf 

dans quelques vallées, où on cultive des produits maraîchers, la canne 

à sucre et des arbres fruitiers. 

Pour l'année 1976, les prix   d'acha-» des insecticides étaient 

les suivants: 

- Fenitrothion et TrichiOrphon : 130 escudos (1190 Fr. CFA) par litre 
- Dimetaot et Chlorofen : 150 escudos (1374 Fr. CFA) par litre 
- Üevinphos; 300 escudos (2748 Fr. CFA) par litre, 

La mission a été informée sur place par le Gouvernement que sur l'île 

de Bonavi sta  se trouveraient des gisements do kaolin.    Il  y aurait  lieu 

de déterminer si la qualité de ce kaolin conviendrait pour une formulation 

de pesticides.    Le cas échéant, à l'aide d'un petit broyeur et d'instal- 

lations simples, on pourrait obtenir une formualtion de HCK avec des 

moyens de fortune (par exemple, comme au Mali) pour la lutte chimique 

temporaire.    Comme une mission ONUDI  ( no. SIS ÎS/CV 75/OO3/1I-CVI/75/033, 

•Aid Bonacata") est prévue pour effectuer une étude de factibilité 

pour l'extraction du "poccolano", on pourrait étendre l'activité de 

oette mission pour déterminer en même temps exactement les gisements 

et la qualité du kaolin,  tâche qui, pour la mission présente était 

impossible, du fait du temps limité (seulement 4 jours) et de l'absence 

de techniciens. 
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4.2.      GAMBIE 

4*2.'•. La Gambie est un des plus petits pays du continent africain. 

Le pays est enclavé dans le Sénégal, autour du fleuve Gambie. 
La densité de la population est l'une des plus élevées d'Afrique 
(«n moyenne, 47 habitants par km ).    La plus grande partie de la 
population est engagée dans l'agriculture, l'élevage et la pêche, 
qui représentent 60 % de la production intérieure brute (PIB). 

Grâce à l'intensification de la production agricole, les 
inportations de pesticides et des engrais ont augmenté, depuie 
1971/72, de 274 1*. 

L*oxportation agricole gambienne principale est l'arachide 
•n coque ou transfornée. 

On ignore actuellement encore les ressources minières du pays. 

Le port de Banjul, le plus important port pour les marchandises 
importées en Gambie, entre autres leo pesticides,  est situé sur 
l'estuaire du fleuve Gambie,    Ce dernier est navigable sur un parcours 
do 150 km,   jusqu'au port de Georgetown, à l'intérieur du pays. 
Co port est très important pour l'écoulement de 1'arachide. 

Du point de vue commercial, le pays est très fortement orienté 
vers la Grande-Bretagne mais, de plue en plus, aussi vers son unique 
voisin, le Sénégal. 

• o o 

4.2.2. Durant l'annéo 1976, la Gambie a appliqué les produits suivants : 

- 65 tonnes de HCH 25 ^ poudre,pour la lutte contre les sauterelles 
- ^7t5 tonnes de Halathion 2 fr.pour la conservation temporanee de la 

récolte d'arachides 
- 35 tonnes de produit mélangé, pour les cultures d'arachides et de coton 

dont  :    30 tonnes de Didjga.n, et 
5 tonnes d' Enirin-DOT 

- 16 tonnes de Carbaryl  (dont 5 tonnas de Sevin 85 5») 
- 65 tonnes de Diazinone >.? 
- 2,5 tonnes de Thioral pour le traitement des semences 
••2,6 tonnes de Ké+.hylbromide 
- 1,5 tonnes de différents produits organo-nhosphorés (1200 litres de) 

Dimethoate) qui ont été employés dans les cultures vivrières 
•t maraîchères. 

La totalité des pesticides HCH, Diazionone et Dimethoate, ainsi que 

11 tonnes de Carbaryl représentent des donations dec O.S.R.O., 

lea autres produits avaient été achetés sur le marché libre. 
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Lo Cambian Product Marketing Beard  (GPMB) a distribué les 

produits phytoeanitaires pour la protection de l'arachide cultivée} 

les autres produits ont été commandée et distribués par les 

cervices de la protection des végétaux. 

le Gouvernement de la Gambie prévoit pour les saisons suivantes 
lo besoin de : 

" ÎL*?1•08 d'^suicides-fongicides, POUT le traitement des semences 
- 100 tonnes d'antiacridiens, tel : 

HCH 25 ^ poudre, ou 
Propoxur 1  à 2 f= poudra 

- 100 tonnes de Carbaryl 75 \'3 :-,? 
- 25 tonne s de Diazinor.e 10 \o granulé 
- 2 tonnes de raticide-appât. 

Le besoin annuel pour la conservation des stocks dépend de la 
récolte des arachides. 

De son côté, le GPMB prévoit le besoin de  : 

- 6.1 à 100 tonnes de Malathion 2 c¿ 
- 25 tonnes d'Aldrex TH. 

Leo insecticides à base  de produit« orgAno-phoephorén à différentes 

destinations ne  sont pas determinates avec exactitude a-tuellement. 

La lutte contre les oiseaux granivore s, qui causent des pertes 

allant jusqu'à 40 % dans des cultures vivrières,   sera effectuée à 

l'aide d'explosifs. 

Les prix des pesticides utilisés en Gambie s'élèvent à : 

- Aldrex TH en sachets de 25 g : 0,60 D (56 Pr. CFA) 
- Fenitrothion en bidons d'un litre  : 12,5 D 0412 Fr. CFA). 

La Gambie prévoit de négocier encore plus intensément avec son 

»nique voisin,  le Sénégal, pour l'approvisionnement en produits 

phytoeanitaires. 
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4.3       HAOTE-VOLTA 

4.3.1. La Haute-Volta est un pays marqué par des conditions 
économiques difficiles.    Elle est située continentalement et est 
très éloignée de la c3to et, de ce fait, handicapée par les 
problèmes de transport. 

En plus, la population a déserté les vallées des fleuves 
des Voltas plus riches, mais où 3évit l'onchocercose (la "cécité des 
rivières") pour s'installer sur le plateau central voltaïque 
(plateau Mossi) où le sol est plus maigre.    Ce déséquilibre 
démographique provoque dea mouvements d'émigration vers les 
pays cQticrs, les villes,  ou dans des régions déjà surpeuplées. 

L'exploitation agricole est basée sur l'élevage et la 
production cotonniers. 

La Haute-Volta dispose de gi cernent o de phosphate brut, 
do manganèse, de dolomite et de kaolin. 

L'orientation commerciale et politiquo est axée vers son 
voi ein, la Côte d'Ivoire,  ceci étant encore souligné par le fait 
de l'existence d'une régie commune de chemiœde fer Abidjan- 
Ouagadougou (RAN) et de routes en assez bonnes conditions, vors 
lo port d'Abidjan:. 

Parmi les membres du CILSS, leo contacts sont les plus 
développés avec le Niger, à cause do l'accès Niamey-Abidjan qui 
traverse la Haute-Volta. 

eoo 

4.3.2. Pondant la saison 1976, la Haute-Volta a utilisé  : 

- 781 440 kg de HCH 25 fl poudre 
- 3000 litres de Dieldrir.et pour la lutto antiacridienne 
- 550 000 litres d'insecticide "mélange-coton", 

dont  i    375 litres de Waly, 
100 000 litres de Peprothion TM 
57 000 litres d'Agri shell, et 
18 000 litres de Peprothion 77 ULV. 

Ensuite, pour le traitement des semences  : 

- 44 203 kg de Thioral, et 
- 1¿5 kg do Hercoran. 

Puis, des produits pour diverses destinations tels : 

- 14 674 litres de flexion 2 $> 
- 66OO kg de Garaacraine 
- 25OO litres de Fenitrothion 
- 20 491 kg d'esthers phosphoriques. 
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La distribution des pesticides en Haute-Volta fonctionne par 

les    Offices Régionaux du Développement    (ORB).   Les deux centrales sont à 
Ouagadougou et Bobo-Dioulasso, avec 11 centres de distribution 

dans tout le pays. 

Los projets comme ceux de l'Autorité de l'Aménagement 

des Vallées des Volt as (AW) et de l'Union Voltalque de Coopératives 

igricolec et Maraîchères (UVOCAM) sont directement approvisionnés 

par la centrale de l'ORD de Ouagadougou. 

Pour le coton, la Compagnie Française pour le Développement 

des Fibres Textiles (CFDT) rassemble les ordres et los envoie aux 

fournisseurs,  mai3 l'achat et la distribution passent par les 

filiales de l'ORD. 

En dehors du marché pkytosanitaire normaL il faut encore 

Dentionner l'importation de I50 000 litres d'Abate, une formulation 

spéciale de Procida, Marseille (France) (matière active : 

Tétraméthylthiodiphenylfene Phosphorothioate, American Carbite). 

Ce produit e3t employé pour lutter contre le vecteur de l'oncho- 

corcose. la mouche noire (voir brochure du PNUD, New York/Banque 

mondiale, en annexe).    On prévoit l'importation de 200 000 litres d'Abate 

pour I977. 

La Haute-Volta est un des pays, où la perte agricole est 

considérable.    Les dégâts causés par le s sauterelle s, les oiseaux 

granivores et les rongeurs B'élèvont à 25 % pour la culture du sorgho, 

50 {f pour la culture du mil,  30 £ pour le culture du maïs, 40 % pour 

la culture de l'arachide, 50 /é pour la culture cotonnier© et 

30 i» pour la culture du riz. 

Les pertes causées par les chenilles foreuses et mineuses, 

les Ceridomyjes et les mouches des pousses ne sont pas constatableB 

du fait de la faible connaissance des cultivateurs des problèmes 

phytosanitaires.    Il peut arriver que les dégâts sont tels,que les 

récoltes d'un    champ donné sont complètement détruites. 

A part de vastes surfaces de la production vivrière, il existe) 

•n effet, une respectable culturo du coton.    Cette culture de rente 

représente le plus important débouché pour le marché des pesticides 

en Haute-Volta. 
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La commercialisation du coton par la CFDT a éveilé, chea 

Iti cultivateurs, la notion des valeurs de rendement monétaire, 

c'est-à-dire que ceux-ci,  jusqu'ici habitués à ne satisfaire que 

leurs besoins alimentaires par autoconsommation  des récoltes do 

leurs champs^ ont tien vite compris qu'un bon rendement par surface 

cultivée (ha cu unité locale)  représente une augmentation de leur revenu 

monétaire.    La production rentable du coton dépend étroitement 

de l'emploi d'insecticides.    Aussi, les cultivateurs commencent à 

desander eux-meme un traitement pour leurs cultures.    Bien sûr, 

la totalité des cultures cotonniôres n'a pas   encore été traitée 

(our une moyenne de 95 000 ha de culture cotonnière,   seulement 

24 488 he.ont été traités en 1976).    On peut cependant prévoir une 

vulgarisât*-m de plus en plus efficace, menée par la CFDT,  car 

celle-ci veut acesiéror la production du coton.      A cette fin, 

on a distribué dos insecticides gratuitanent; la subvention pour 

cotte action a été supportée par la différence entre le prix 

d'achat au niveau du cultivateur et de l'exportation du coton fibre. 

Comae cette action n'est pas supportable à long terme, on 

commence petit à petit à faire payer les frais d'emploi des insec- 

ticides par le3 cultivateurs ot, de ce fait, à augmenter le prix 

do vento du cultivateur. 

Les frais que los cultivateurs ont dû    payer pour la première 

fois, dans la  caisor. l?7o, s'élèvent à 3CC0 Fr.  CFA par ha,   pour les 

produits chimiques (pesticides et engrais) et leur application. 

La différence qui subsiste  sera subventionnée en totalité par la CFDT, 

En Haute-Volta, la CFDT est actuellement une association 

entre l'Etat voltaïque et une compagnie française  (participation : 

50 £ voltaïque,  50 $ française).    Une modification visant à atteindre 

une participation majoritaire de l'Etat voltaïque est en pourparlers. 

La direction espère que, lorsque l'accord sera conclu, l'influence 

accrue de l'Etat voltaïque entraînera une augmentation considérable 

de la surface de coton exploitée selon les méthodes modernes et 

atteindra, d'ici l'année I960,  60 000 ha. 

En mÊrne temps,  on prévoit l'amélioration des méthodoo d'appli- 

cation des insecticides.    Actuellement, on applique des insecticides 

d'une formule huileuse, qui  sont pulvérisés au moyen d'un appareil 

dorsal muni d'une pompe à main.    Pour cette application,  on nécessite 

une certaine quantité d'eau qui, dans cette région,   e3t très précieuse. 

On fait déjà des essais à grande échelle avec des formulations 
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d'insecticides d'un ultra-faible volume (ULV).    Ce produit eBt 

appliqué trèc aisément à l'aide d'apparsila spécialement conçus. 

Les essais montrent que cette méthode est très efficace et bien 

adoptée par les cultivateurs, d'une part, parce qu'on évite le transport 

de l'eau très précieuse sur de grandes distances et, d'autre part, 

du fait que le travail est simplifié.   Pour un hectare traité 

avec une pompe à main traditionnelle, on nécessite une journée de 

travail, tandis qu'avec l'appareil ULV, une heure  seulement. 

Grâce à la méthode ULV, on arrive plus facilement à convaincre 

los cultivateurs de l'importance de contineur l'application des 

pesticides jusqu'à la fin de la saison.: avec l'ancienne méthode, 

les cultivateurs étaient eéduits de lâcher les deux derniers 

traitements, si importants pour le rendement final. 

Cet appareil de pulvérisation ULV fonctionne à l'aide de 

8 piles de 1,5 volts.    L'emballage original des insecticides est 

déjà prévu de façon à être vissé sur ce pulvérisateur à main ULV. 

Il n'est pas nécessaire de manipuler les pesticides avant l'appli- 

cation.   Par contre, l'ancienne méthode - qui réclamait une prépa- 

ration par mélange d'eau - donnait toujours la possibilité d'une 

application inexacte.    Le prix de vente du nouvel appareil est 

de 5000 Pr.  CFA ou 8000 Pr. CFA, d'après la marque. 

Pour la saison 1980/81, la direction de la CFDT prévoit 

l'emploi de 1  200 000 litres de Fcprothion LT//. 

L'emploi d'insecticides-fongicides pour le traitement des 

semences augmentera également.    On peut prévoir pour I98O, 

une demande de 80 000 kg de Heptachlore TMTD. 

Bn général,  on peut évaluer l'augmentation du besoin en 

produits phyto sani tai re s à environ 10 % 

Pour les produits HCH 25 ^ ou similaires,   on peut s'attendre 

à un accroissement du besoin de 900 tonnes en I98O. 

Les chiffre s susmentionnés justifient une étude £lus_ 

approfondie 20ur__éval^uer_la factibilité d'im^antation^d^unejisine 

de formulation locale en Haute Volta. 

Les aspects traitant de la rentabilité et l'évaluation des 
investissements requis pour un tel projet sont englobés dans le 
rapport présenté conjointement par M. Cano, à la Buite de cette mission. 
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La direction CFDT à Bobo-Dioulas30 est intéressée à 

participer aux investissements d'une fabrique de formulation future. 

Le financement pourrait être réalisé grâce aux moyens 

financiers libérés à la suite du transfert de la participation 

française de la CFDT sous sa forme actuelle^ à 1 'Etit volt aï que. 

Cas moyens financiers disponibles pourraient ère investis dans 

une usine de formulation de pesticides à Bobo-ih oui asso, à 

participation française.    Or, une participa+ici étrangère dans 

une usine voltaïque ne peut pas dépasser 49 í>- 

La direction CFDT a mentionné qu'un tei. inv3 3tissement 

ne serait réalisable que si la qualité des produits futurs reste 

équivalente à celle des insecticides importés et que le prix de 

revient peut rester concurrentiel à toute offre favorable extérieure. 

4.3.3« Calcul de l'économie realisable en cas d'implantation    f 
d'une usine locale de pesticides en Haute-Volta \ 

\ 

4.3.3.1. Insecticide    poudre pour poudrage 

4.3.3.2. Insecticide liquide 

(voir tableaux ci-après) 
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4<3«3.1.    Insecticide poudre pour poudrage 

Importation CAF. Ouagadougou 
(on Pr. CFA) 

Formulation loca? e Bobo-Dioulasso^ 
(en Pr. CFA) 

(pour 1 kg) (pour 781 tonnes) (pour 1 kg) (pour 781  tonnes) 

Coût HCH 25 % poudre 
pour poudrage 

Coût transport 
Bobo-Dioulasso- 
Ouagadougou 

185           144 485 000 59,92 

4,63 
ádt55 

46 797 520 

3 616 030 

Total : 185           144 485 000 
ititiBssaasaBsctBBitBas*» 50 413 550 

Epargne monétaire 

Dépense en devises 

Economie en devises 

180,37        140 868 970^/ 
120,45 
38,00 

142,37 

94 071 450 
29 678 000 

111  190 970 

a/     Pris basés sur les calculs inclus dans le rapport présenté 
conjointement par M. Cano. 

b/     Déduction faite du coût de transport intérieur en Haute-Volta. 

4.3.3.2.    Insecticide liquide 

importation CAF. Bobc-Dioulasso      Formulation local? 3obo-DioulaÄc 
(en Fr. CFA) (en Pr. CFA) 

(pour 1 1) (pour 532 000 l) (pour 1 l)   pour 532 000 l) 

Coût Peprothion TM 
(100 000 1) 

770 77 000 000 

Naly 
(375 000 1) 680 255 eoo 000 

Endrin DDT 
(57 000 1) 720 41 040 000 

Total t 701,20         373 040 000 
AsuanaastlUBSiaasBiaa &  285 152 000 

Epargne monétaire - - 165,20 87 888 000 

Dépense en devises 701,20 377 040 000 459,90 244 668 000 

Eoonomie en devises - - 241,30 128 372 000 

0/   Formulation à   composants équivalents aux produits importés  (mélange : 
Endosul f an/DDT/Parathi on ). 
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Los chiffres presentes dans les deux tableaux précédents 

démontrent l'épargne monétaire et surtout, l'épargne en devises 

réalisables par l'Etat de Haute-Volta, grâce à une formulation locale 

d'inseoticides. 

En plus, la fabrication à Bobo-Dioulasso offrirait l'avantage 

aux oultivateurs do disposer de pesticides à tout moment de la période 

do végétation.    Actuellement, les besoins locaux en pesticides pour 

uno campagne agricole donnée, sont fixés si tardivement que les 

commandes passées chez les fabricant o à l'étranger n'arrivent pas 

a temps en Haute-Vclta pour pouvoir être appliquées efficacement. 

un autre avantage, au niveau de l'agriculture n'est pas à attendre 

à courte échéance, car une formulation de pesticides locale ne changera 

par pour autant l'habitude et les méthodes de travail des cultivateurs 

voltaïquoa.    Ce3 problèmes seront résolus seulement sous l'effet 

°*,un* campagne d'éducation agricole très poussée. 

Par esemplo,  il existe déjà à Ouagadougou un centre d'éducation 

»«chnique soutenu par lo Gouvernement autrichien qui donne une formation 

aux jeunes travailleurs vol talques dans le domaine technique, afin de 

former des ouvriers qualifiés pour dos entreprises locales. 

Une initiative analogue, financéo soit par un gouvernement national, 

ou par une organisation des Nations Unies serait très souhaitable 

dans le domaine agricole.      (Ceci est valable pour toute la région 

du Sahel). 
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4.4.      KALI 

4.4*1. Le Mali appartient aussi aux pays enclavés à l'intérieur du 
continent africain et est éloigné do toutes les cotes, d'où des 
conditions difficiles de transport«  freinant le progrès économique. 

P.I.B. 
L'agriculture, l'élevage et la pêche représentent 43 jS de la 

Les principales richesses de l'agriculture sont  : le coton et 
l'arachide qui sont cultivés pour l'exportation. 

Des gisements de kaolin et de phosphate brut ont déjà ¿ta 
explorés et un gisement de diatcraite est en prospection. 

Doux voies donnent accès à la mer : le chemin de fer de 
Xoulikorc—Bamako à Daker (40 % de la fréquence) et la route par la 
CÔte-d'Ivoire à Abidjan.    Cette dernière est actuellement la plus 
fréquentée  (60 $ des transports). 

Le* contacts économiques et commerciaux avec les voisins du 
Kali faisant partie du CILLS sont faibles. 

a  e  o 

4.4«2. Le marché des pesticides du Mali ost orienté vers des cultures 

de rente comme : le riz, l'arachideet le coton. 

La   CFDT (Compagnie Malienne pour le Développement des Textiles), 

prend en charge,  non seulement la vulgarisation des cultures cotonnières, 

•ais aussi la production de l'arachide dah, du riz, du maïs et même 

la commercialisation du corgho et du ail. 

Le plus grand consommateur pour les produits phytosanitaires 

a« Mali est la campagne-:   nommée "action du coton". 

Durant la saison 1973/76,  le Mali a consommé : 

- 347 000 litres de Phosalon-DDT 
- 20 000 litres de Monocro tophos-DÏÏT 
- 693 000 litres d'Endrir.-Di/T 

Pour le première fois,  on a essayé au Mali t 

- 7OOO litres de Monocro^chos-OT on formulation ULV (voir 4.3.2., p.17). 

5/      Société d'économie mixte au capital de 200 000 millions de FM 
(100 000 Fr. CFA) réparti entre la République du Mali  (60 #) 
ot la CFDT (40 $)* 
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Les fongicides-insecticides sui va its ont été appliqués : 

~ 17 000 kg d'Heptachlore TMTD, pour le traitement des semences de coton 
- 6000 kg   de Thioral, pour le traitement du oil et du sorgilo. 

Pour la lutte antiacridienne seulement 

- 1?0 tonnas de HCH 25 # 

ont été appliquées. 

En I976,  le prix d'achat des pesticides suivants »»élevait, par unité, à: 

- Endrin-DPT  :  IO7O Fr. H.  (535 Fr. CFA) 
- Phosalon-DDT    :  146O Fr. M.   (63O Fr. CFA) 
- I03 insec-ticiQes-for.gicides de fabrication localo ont été 

achetés par la SCAER ¿/, 
pour : I35O F:. M.  (675 Fr. CFA), et 

- lo HCH 25 < pour : 224 Pr.M.   (112 ?T. CFA). 

L03 cultivateurs, er. achetant à la SCAER, paient uniformément 

pour tous les produits phytosanitaires : 400 Fr. M.  (200 Fr. CFA) par 

unité, kg ou litre. 

Los produite peur la lutte antiacridienne sont gratuits pour les 

cultivateur,  c'est-à-dire,  supportés par l'Etat. 

Los prix des pesticides à usage agricole sont subventionnés, 

d'uno part, par le budget régulier de l'Etat, et, d'autre pert, par uno 

taxe sur la production du coton fibre.    En achetant en dehors de la 

subvention agricole  (par exemple,  pour jardins potagers, etc.),  les 

prix des produits phytosanitaires sont les suivants : 

- Lindan 1 $>,  en cachets de 100 g : 200 Fr. M.   (100 Fr.  CFA/kg) 
- Thioral, en sachets de 25 g :  100 Fr. H.   (50 Fr. CFA par sachet) 
... HCH 25 £ :   500 Fr. M./kg (25O Fr. CFA/kg), 

En I9741 la Direction do la protection des végétaux a commencé 

la formulation do pesticides poudre, à l'aide d'une installation très 

•impie : un broyeur à marteau (de 8 CV), un petit mélangeur et des 

conditionneurs pour sacs de 50 kg et sachets de 250 g, 100 g et 25 g. 

On est parvenu à fabrique sur place avec du HCH technique importé 

pré-broyé et du kaolin local, un total de 200 tonnée de produit fini. 

L'aide financière et l'assistance technique viennent du Fonds Européen 

de Développement  (FED), les matières premières chimiques pour les 

premières années 3ont une donation de la FAO. 

6/       SCAER :  Société de Crédit Agricole et d'Equipement Rural 
(dépendant du Ministère des Finances). 
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En 1975, la neme usine, presque artisanal«, a déjà produit ï 

- 400 tonnes de HCH 25 4> 
- 15 tonnes de fongicide-insecticide, pour lo traitement des semences 
- 3 tonnes de Lindane 1 %. 

Pour 1976, on arrive à : 

- 7OO tonnes de HCH poudre 
- 30 tonnes de pesticides soliden. 

Pour la fabrication durant l'annéo 1975» 1* Direotion de 

la protection des végétaux avait importé : 

- 56 tonnes de HCH technique 90 $> 
- 40 tonnes de HCH 75 f«    ' 
" 3 tonnes d'Antracinone 
•* 3,4 tonnes de Heptachiore 75 $> 
- 5 tonnos de TMTD 60 % 
- 30  kg do LindaneüO #. 

Peor   l'année I976, l'importation avait comporté : 

- 75 tonnes de HCH technique 90 j> 
- 65 tonnes de HC?! 7r? •'•# 
- 3 tonnes d'Antracinone 
- 12,5 tonr^iS d'Haptachlcrc 5$ $ 
••- 30    kg      do Lindare99 %• 

Lo Direction do la protection des végétaux prévoit dans lo 

proche avenir, la formulation d'un insecticide liquide.    Cet insec- 

ticide sera destiné à la production du coton.    La quantité prévue 

•st de t 

- 1 500 000 litres de DST-Endrin-Sndosulfan (proportion 
225 g/200 g/100 g par litre). 

La CMDT, de son côté, a commandé une usine de formulation 

d'insecticides coton qui aurait dû être mice en marche déjà en 1976« 

Leo bâtiments et les installations de l'usine sont déjà torminés, 

nais, à cause des difficultés de placement des machines, le démarrage 

n*a pas été possible pour 1976. 

On prévoit la formulation en 1977 *• * 

- 1 800 000 litres de Honocrotophoa-DOT liquide ULV. 
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La CMDT estimo que da 1« surfte« total« da production de coton 

do 200 000 ha en 1980, 170 000 ha devraient, «tre traité« à l'aid« de 

pesticides.    A cette fin, 2 400 000 litres de pesticides seront 

nécessaires. 

Lo Gouvernement du Mali aurait bien voulu recommander la fusion 

des deux différentes actions prévues de formulation dans leur pays. 

La Direction CMDT ne s'oppose pas à cette fusion, à condition de pouvoir 

disposer des taxes SCAER pour acheter des matières premières choz    les 

fournisseurs étrangers.  (Leo usines de la CMDT doivent payer à la SCAER 

15 000 Pr. M. par tonne de fibre de coton exportée.) 

La distribution des pesticides est organiséo par la SCAER qui 

o«t une société monopolisée d'achat et de vente agricole subordonnée 

au Ministère des Finances. 

Le siègo do l'Organisation Interétat Commune pour la Lutte contre les 

Criquets Migrateurs Africains  (OICMA) est à Bamako,  capitale du Mali. 

Cotte organisation est chargée de contrôler les criquets aigrateurs 

dans io bacsin du fleuve Niger, ainsi que dans la périphérie du lac Tchad. 

4*4.3. Action de 1'OICMA 

Leo criquetc migrateurs sont des cauterelles qui vivent pendant 

la période còche, autour des fleuves et des lacs, dans l'ombre des 

broussailles.    Avec lee inondations des bassins pendant la saison dea 

pluies, ces sauterelloo (génération P1) émigrent dans les cultures 

agricoles voioines et font des dégâts (génération P2) importants. 

Après les inondations, ces sauterelles reviennent à nouveau autour 

do« fleuve s et des lacs (générations D1 et D2).    Comme    les    criquet« 

Migrateurs sont assez faciles à contrôler dans les zones de leur 

Multiplication,l'OICMA n'a pas appliqué une grande quantité de 

poeticidea à cotte fin. 

Pour 1976, le traitement a comporté : 

- 2000 litres de Fenitrothion ULV. 

Par contre, l'OICMA est obligée de tenir un stock important 

do pesticides pour le cas d'une grande invasion de criquets migrateurs} 

d« détail de ce stock «st décrit ci-après. 
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Dépôt de l'OICMA 

Ineecticidea Total en ll\r*u 

DUldrin 5 4 
Dieldrin 20 i 
Procidacri 10 1* 
Procidacri 16 ^ 
Procidacri 40 % 
Lindane 20 i E.C. 
Oaaoaline 20 % E.C. 
Agrothion 20 $ E.C. 
Nalathion 9¿ % 
Penitrothion 1000 ULV 
Penrthion 60 % 
Outlet ox 1000 ULV 
ECK Liquide 20 i 
HCH poudre (kg) (3HC) 

La Direction générale de l'OICKA a constaté que le problème 

des criquets migrateur? pourrait être résolu au Mali Far la régu- 

lation du fleuve Niger. 

87 900 
9 000 
13 200 
20 350 
4 840 
8 22$ 
1 800 
1 800 
9 400 
18 675 

680 
3 025 
600 

10 105 
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4.5»     MAURETANIE 

4.5.I. La surface de la Maurétanie comporto 6/7 de zone désertique; 
oela explique pourquoi 30 % de la population vit groupée dans le Sud 
du pays. 

Les vallées du fleuve Sénégal et de ees affluents permettent 
la culture agricole.    Malgré cela, vu les conditions climatiques du 
pays, la plupart de la population est nomade ot vit traditionnellement 
do l'élevage. 

La     zone coti ère est connue comme étant la plus 
poicEOnneuse du me le.    Elle est exploitée, contre un faible dédomma- 
gement, par dea flottes do pêche d'autres nations. 

?<os ressources naturelles sont : le fer, le cuivre, le 
phosphate brut et le gypse.   L'exportation de ces rescourcos joue un 
rôle principal ce.no l'éconenio. 

Le    port de la capitalo Nouakchott alimente la Maurétanie 
pour toutes les marchandises nécessaires à, l'économie du pays. 
Un autre port, Nouadhibou, sert principalement à l'écoulement du 
Binerai de provenance du Sahara. 

LA Maurétanie a de très bons contacts avec ses voisins, pays 
du CILLS, et plus spécialement avec 1» SénégsJ.,. 

0 c   o 

4. 5*2. Aotuollement, l'agriculture traditcnn^lle ne consomme pas 

de grandes quantités de pesticides,  sauf pour la lutte antiacridienne 

qui prend uno certaine importance. 

Pour 1976,  on a importé t 

- 1200 tonnes de HCK poudre 25 j> 
- 27 000 litres de HCH liquide 16 j, 

ainsi que quelques formulations applicables par avion 1 

- 20 000 litres de Halathion. et 
- 14 000 litres de ?«mtrothion. 

Css produits ont été entièrement des donations ds l'OSRO, 

des Communautés européennes et de l'Organisation Cosiaune de Lutte 

Antiacridienne et de Lutte Antiaviaire (OCLA. LAV). (Voir 4.7.2., page 36). 
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En Mauritanie il n'existe pas de vrai macché de pesticides 

«r la totalité des produits phytosanitaires employés a été 

appliquée sans frais pour les agriculteurs.    De ce fait il n'y a 

pas de notations officielles des prix de produixs phytosanitaires 

pour les cultivateurs.    Pourtant, la mission a rencontré un grand 

intérêt pour une formulation de pesticides. 

Différents groupes se sont renseignés pour savoir quelles 

seraient les possibilités d'une formulation de poudre à poudrage. 

Un de ces groupes est la Compagnie CIPRGCHIKIE, Savonnerie et 

Industrie Chimique Réunies,  à Nouakchott. 

Cette compagnie prévoit déjà pour la fin de l'année 1976 

une formulation de HCH avec du gypse local.    Dans un proche avenir, 

•lie a l'intention de formuler des poudres à poudrage à base de 

Propoxan \j> à 2 $> (UNPEN). 

L'assistance technique et financiero sera fournie pas 

Bayer-Love rkusen (FFB). 

L'autre compagnie intéressée est la Société Nationale 

Industriolle de Kaurétanio  (SNIM).   Elle exploite uniquement le 

gjpse dans des dunes aux environs de Nouakchott.    Le gypse est 

actuellement exporté vers le Sénégal pour la fabrication de 

ciments.      Cette année,  la S!îIM coimiencera la fabrication de 

pièces de construction en gype et de gypse déshydraté. 

La Direction technique du Département du Développement 

du Cypse de la SNIM s'est intéressée également aux    possibilités 

do formulation do pesticidos,  spécialement de poudre à poudrage. 

Ule dispose de matière    inerte , le gypse,  et de bâtiments 

ainai que de quelques installations (broyeurs à marteau, via 

transporteuse, etc.). 

Pour une formulation de pesticides, la qualité de ce gypse 

conviendrait tout spécialement, car il est presque pur (4 1» d'impuretés, 

talles que : sel de mer et argile).    Le prix du gypse, rendu à 

lonakchott sur camion, est de 100 UM la tenn« (306 Pr. CFA). 

Une formulation dejpasjiicides £0ur_la lutte antiacridienn« 

a»reit_à_ conseiller_en Mauritanie, car la demande annuelle 

¿1200 tonnes^ est considérable^   On peut prévoir que ces besoins 

•a pesticides resteront constants jusqu'en I98O. 
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La Direction d'OCLA LAV soutient cette idée d'une formulation 

on Mauritanie, d'autant plus que ce pays est fortement attaqué 

par le* criquets pèlerins. 

Pour les calculs de la rentabilité d'une formulation, la 

Bdseion a obtenu dea prix inofficiels de pesticides.    Ila sont,.par unité : 

- HCH 25 < :  28 UM (14O Fr. CFA) 
-»• Fentrothion  :  300 UM (15OO Fr. CFA) 
- Raticide-appât  : 60 UM (300 Fr. CFA). 

Le prix du Propoxur 2 ^ eot fixé approximativement à 30 UM (152 Fr.CFA) 

par unité. 

4.5.3. Calcul de l'économie réalisabla en cas d'implantation 
d'une usine locale de pesticids3 en Maurétanie 

4.5.3.I.       Insecticide poudre pour poudrage 

Ioportation CAF.  Nouakchott Formulation locale Nouakchott 
(on Fr. CFA)S/ (en Fr. CFA) â/ 

(P our 1  kg)    (pour 1200 tcnr.os) (pour 1 kg) (pour 1200 tonnes) 

Coût HCH 25 Ì> poudre 
pour poudrage 140                   168 000 000 ÏÏLÏl  71 2°4 000 

>7 Epargne monetaire~ 

Déponso en devises 

Economie en devises-^ 

140                    168 000 000 

80,03 

38,24 

101,759 

96 C96 OCJ 

45 889 000 

122 111  0C0 

¡J Les prix indiqués ci-dessus, calculés initialement en 
ougoueme (UM) ont été convertis en Fr. CFA d'après le 
toux de change de  5,06 Fr. CFA « 1 ougoueme  (UM). 

b/     L'épargne monétaire calculée en ou/roueme   (TJM) »     12.222.222 

çf     L'économie en devises calculée en ougoueme  (UM)- 24,1,3^26^603 



^•^^—pl^_^^^_ 
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2pe_ £orjmilatipn en^aurétani«^ J>*sée8_ sur les calcul« 

S4. £récèden^ jsemble trèsjrentable._ Il_en £*«]4.'tÇ.ra.i*t_P0.u£. Ie J**/8.' 

UN $P*rgn?_ enjreesources financiólas, et surtout ^jkyi.8^8;. 

Pour leo cultivateurs, par contre l'avantage ne serait pas 

apparent car leo produits employés actuellement sont subventionnés 

en totalité par l'Etat. 

La distribution des produits finis devrait rester enoore pendant 

un certain temps à la charge de la Direction de la protection des 

végétaux, comme c'est le cas jusqu'à présent. 

41 
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4.6.      NICER 

4.6.1. Le Iîiger est situé à 1 «intérieur du continent africain, enclavé 
ot éloigné de l'océan.    Cette situation pèse lourdement cur los frais 

'de transport de3 marchandises importées, ainsi que sur toute l'économie 
du pays. 

.le secteur primaire représente 53,5 £ do la PIB. 

Los principales richesses agricoles sont l'arachide, le 
coton ot l'élevage. 

Il existe un trè3 fort déséquilibre dans la répartition de la 
population,  car la plupart  (67 $) vit dans lea régions agricoles 
concentrées autour de l'axe Ouest-Est, Tillatéry-Zinder-Nguigni. 
Cotte région,  située au Sud,  ne représente qu'un quart de la surface 
totalojdu Niger.    La densité de cette aone peut dépassor 100 habitants 
par Ici • 

L'exportation du Niger en produits agricoles (do 1975 à I976) 
est la plus élevée des pays du CIL3S.    L'arachide vient en premier lieu. 

' suivie du coten et depuis peu, du ni «'té. 

Los richesses minières du pays sont : l'uranium, le zinc,  le 
«oufre, le phosphate brut,  le kao?int le. diatoraite, la dolomite. 

Le Niger dispose des accès suivants vers la mer : 
Pour Niamey, la route/chemin de fer,par Faracou/Cotonou,  ou bien, 
an« autre voie, r.oins fréquentée,  celle de Ouagadougou/Abidjan,par 
route eu chemin de fer.    T.'accès pour la production agricole de la région 
de Zinder, Maradi est la route jusqu'à Kano et ensuite le chemin de fer 
du Nigeria,  par Lxgos,  jusqu'au port Karoour. 

Le Niger entretient des relations très étroites avec  un des pays 
du CILSS, la Haute-Volta,    mais celles-ci sont moins fréquentes avoo 
«on voisin, le Tchad. 

• • e 

4.6.2. Lo Gouvernement du Niger est bien conscient des problèmes 

dos pertes causées par les parasites dans la production agricole. 

Les plus grands problèmes concernent les dégâts occasionnés dans 

los dépôts    des produits des cultures vivrièros, au niveau des 

cultivateurs.    Les insectes des greniers détruisent plus de la 

moitié (60 £) des récoltes,  qui elles, sont déjà fortement endoa- 

Mgées pendant la production sur les champs. 

Actuellement, un groupe financé par la République fédérale 

d'Allemagne et       la FAO étudie la possibilité d'établir de3 dépôts 

M 
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do produito des cultures vivrières, de mil et de sorgho, centralisés 

par district.    Ces dépôts seraient alimentés par des achats du 

Oouvornement nigérien.     Pour compléter la politique vivrière, 

lo groupe espère que cette action de commercialiser les céréales 

aurait pour conséquence l'augmentation de la production du ail et du 

eorgho, car il y aurait un nouvel aspect en jeu,  celui du rendement. 

Le protection de ces dépota contre les insocte3 tomberait 

également sous la responsabilité du Gouvernement nigérien. 

Los cultures de rente du Niger sont : le coton, l'arachida 

ot, depuis plue récemment, lo niébé  (Vigni Unguiculata).    Ces troie 

produits sont commercialisés et exporten. 

L'importation de    produits phytosanitaires au Niger en I976 était 

répartie comme suit  : en premier lieu, des antiacridiens,  c'est-à-dire : 

- 1210 tonnes de KCH 25 % 
- 60 00w» litres de Fenitrothion 
- 15 000 litres de HCH liquide 

ot, comme produit pour los cultures de céréales t 

- 19 000 litros de Pianinone 
- 4016 litres de Malathion 
- I5OO     litres de Gamma 70. 

Pour la production dee arachide« et pour los cultures 

maraîchères,  le Niger a consonimela mirra année  1 

- 30 OOu litres de Dimethoate 
- 50OO litres de Systhoate ¿0 
- 89 3OU kg   de Thiaet   5-0 
- 5130   litres de Ketasystox R-?. pour la production du coton 
» lo ¿40 litres d'Sr.árin-DDT 
- 35 000 litres de Peprothion TH 
- 12 000 litres de Peprothion ULV 
- 45 tonnes de ThiorSl     (sachets de 25 g) 
- 9OO kg de Phostoxim 
- 155- 7 tonnes de raticide-appât. 

L'omploi do l'tLV est déjà expliqua dans la partie Haute-Volta 5.4.3.), 

Au Niger, les prix dos pesticides sont les suivan-.s 1 

üxeoptionnelement, pour l'année 1976, du fait d'une commande 

favorable par l'aide 1CDI, 

- HCH 25 i t  150 Pr. CFA/kg 

En général, il faut compter sur : 

JJ 
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- gCH & ¿ »  25O Pr. CFA/kg 
- HCH liquide 16 j» huileuse   : 900 Pr. CFA/litre 
- Endrin-DDT t 91 ö Fr.ÜFÄ~par unité 
- "¡A adi none;  260 Fr. CFA par unité 
- Poprothion TM : 715 Fr. CFA par unité 
- Peprothion ULV :  770 Fr.  CFA par unité 
- Katicide-appât  x 300 Fr.  CFA par unité. 

Tous ces prix se comprennent rendu par camion & Niamey. 

Jusqu'en I98O, les besoins vont se normaliser pour ce qui 

•at du produit HCH 25 &    L»année 1976. ayant été une année 

•xeaptionnolla, à forte attaque par les sauterelles., le Gouvernement, 

avec l'aide de l'ACDI, a résolu les problèmes imminents. 

Les experts de la protection des végétaux prévoient pour 

les années futures, une consommation de : 

- 300 tonnes de KCH poudre 
- 50 tonnes de raticide-appât 
- 180 000 litres de produits orpano-phosphoréa   et organo-chlorés . 

tens cos chiffres    sont déjà inclus les besoins pour le 

traitement de la production cotonniers. 

Les besoins actuels ot_ceux à court torme ne justifient pan 

une formulation ¡cur place,    n^^stera^^évaluer^lj^opjjortunité^d^ujje 

£02*lïl1*.tÎ02 i^-P?.8!*«;1-!0.-! 2°Er_1SL î^frl S^-^nj'ii^St...1* Haut e-Vol li a. 
¿lJT_*,u.r^î. £l,ü2i. i:'-5.u_^J.-¿1-:liílr_lrv  situition ries Tortici dos encore de 
£lus^rfc5,_notc^ent_des_poudres_ant¿acridienneSjL car le besoin de 

£•1 fc'S^ïïii^fl^H*-^0•!"«"! a'a^ee •n-*£nát.s.    Unû telle étude serait 
d'autant plus justifiable que le pays dispose do produits naturels (kaolin) de 

très bonne qualité et que ceux-ci  se sont avérés Être très adéquats pour ¡ser- 

vir de matière inerte pour une formulation localo de pesticides. 

La présente mission n'a pas pu approfondir cet aspect de la 

question à cause du temps trop limité (6 jours) pour réunir toutes 

les données nécessaires. 

« 
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L'Organisation UNCC (Union Nigérienne du Crédit de Coopération) 

se charge de la fourniture et do l'achat de tous les produits agricoles. 

Dans cette coopération 35 1» de tous les cultivateurs du Niger 
•ont déjà membres. 

Les activités pour ce qui est des achats, couvrent le coton (100 £), 

le ris et le niébé, ainsi que 50 £ do la production de l'arachide. 

Tous les posticideo et les engrais sont uniquement vendus par 
l'UNCC. 

L'UNCC a son siège à Niamey ot se compose de 7 centres do vente 

au niveau provincial, de 20 centres do commercialisation et de 

237 lieux de distribution,  où les 2590 chefs de village viennent, 

d'una part, cherchar des engrais et des pesticides afin de le3 distribuer 

aux membres de leur village et, d'autre part, vendre leurs produits 
agricoles. 
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4.7*     SENEGAL 

4,7.1,  Lo Sénégal occupe    uns position plus spécial« parmi les pays 
du CILSS, de par sa situation à la côte atlantique et du fait qu'elle 
dispose d'une riche tradition industrielle et commerciale. 

L'oxiotance de ressources minéralesfco¡nn¡a le phosphate et 
l'attapulfcite, permet do développer les revenus économiques en même 
temps que d'améliorer la production agricole. 

Pour l'économie sénégalaise, la production agricole la plue 
inportante est l'arachide.    Les variations du PI3 dépendront encore 
longtemps des ré col es d'arachides. 

Los autres cultures agricoles qui gagnent en importance eont  ; 

colles du coten,  de la canne à sucre et du riz. 

La poche occupe aussi une place imposante dans l'économie 
du pays. 

Depuis quelques années, le tourisme a pris de l'es6ort et 
áoue déjà un certain rôlo dans l'économie sénégalaise. 
(L'aéroport YOFP cot un carrefour de lignes aériennes). 

L'exportation de produits agricoles coiprend l'arachide, 
le cet os et Sss produits maraîchers. 

Le transport des aarchandisos provenant de l'intérieur du 
pays est bien anoure par la régie des chemins de fer sénégalaise 
ot l'infrastructure routière est en bonne condition    : environ 
30OO lar. de routes    bituriées. 

Los relations du Sénégal avec ees vo&ns, pays du CILSS, 
•ont bonnes, spécie.ieraent avec la Maurctanie, la Gambie et le Cap-Vert, 
mais moins fréquentes avec le Mali. 

0    0« 

4.7.2. Le Sénégal dispose déjà de trois usines de formulation,  notamment : 

- Le3  Sociétés Sénégalaises des Engrais et dos Produits 

Chimiques (SSEPC) participant à 70 # du marché des pesticides 

du Sénégal ; 

- Les deux usines do formulation locale   PROCIM et AGPJSHELL 

ayant chacune 15 i» de participation du marché phytosanitaire intérieur. 

Le3 trois usines formulent également dos pesticides pour 

le Barche dec pays »voisinants et des pays membres du CILSS. 

Seulement 25 $ do leur capacité est exploitée pour la 

formulation de pesticides en poudre, et 35 $ pour les pesticides liquides. 
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Pour xa formulation de pesticides en poudre,  l'attapulgite 

ot aussi le phosphate brut finement moulu sont employés. 

L'attapulgite, en tant que matière inerte, est extraite 

au Sénégal par la Société Prochimat et exportée dans plusieurs 

pays industrialisés.    Le prix de l'attapulgite moulue, FOB Dakar, 

cet de 25OO Fr.  CFA la tonne. 

La Société Prochimat étudie la possibilité de fabriquer des 

granulée d'attapulgite.    Elle n'attend que l'avis des experts 

concernant la taille du granulé le plus efficace pour pouvoir démarrer la 

production. 

Une autre matière inerte pour formulation, le phosphate brut, 

provient du broyage du phoephate  servant à la fabrication des engrais 

par la Compagnie SIES.    Le prix du phosphate brut,  rendu Dakar, 

est de I8OO Fr.  CFA la terme. 

Au Sénégal,  la vente des pesticides est réglée par l'arrêté 

interministériel no.  3322 du 7 septembre 1973,  selon lequel tous les 

posticideE sur le marché sénégalais doivent être enregistrés et 

autorisés.    1~ plupart des pesticides vendus sur le marché mondial 

sont déjà enregistrés au Sénégal, mais il n'y a qu'un choix limité 

offert sur le marché phytosanitaire du pays.   (Liste détaillée en Annexe I   )• 

• Au Sénégal,  les prix des pesticides par unité  (kg ou litre)  sont : 

- Nunvacron  :     ?10 Fr.   CFA 
- Peprothion 7'^   :  816 Fr.  CFA 
- Peprothion ULV  :  788 Fr.  CFA 

•   " "c" 25 fl :  240 Fr. CFA 
- Broprophoa : 46O Fr. CFA 
- Lindane; 385 Fr. CFA 
•• Difolhatan : I89O Fr. CFA 
- Thimul : 1000 Fr. CFA. 

La distribution des produits pour l'agriculture est effectuée 

exclusivement par l'OîïCAD, un monopole d'Etat. 

Au Sénégal, l'agriculture est fortement en évolution. 

On s'attend à ce que la consommation de pesticides augmentera 

dans un proche avenir. 

La promotion des cultures dépend étroitement des prix obtenus 

our le marché de produits agricoles.   (Voir   prix au tableau 7). 
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Au Sénégal, le cultivateur peut escompter des prix honnêtes 

pour sa production;  cela lui donne la possibilité de risquer des 

investissements d'engrais et de pesticides pour la récolte future, 

sans crainte de ne pas pouvoir couvrir ses frais. 

Los besoins à court terme de pesticides pour la lutte 

antiacridienne resteront probablement au nivoau actuel, c'est-à-dire : 

- 25OO tonne o de HCH 2e? $> pondre 
- 20 000 litres de Fenitrothion 

par as. 

En ce qui concerne le marché des insecticides et fongicides, 

os prévoit une augmentation de lô % par an pour les années allant 

jusqu'à 1980,   Une augmentation plus forte est prévisible lorsque 

les barrages seront construits sur le fleuve Senegal.    Cette accroisse- 

nent de la demande atteindra alore approximativement 23 ^. * 

Lo marché des herbicides n'est pas encore développé au Sénégal 

ear la aain-d'oeuvre ost encore toujours bon narché. 

L-agriculture du Sénégal,  coaure c'est ic cas de nombreux 

pays tropicaux et pluo particulièrement des pays du CILSS, est soumise 

aux attaques périodiques ou ¡neme, dans certains cas, permanentes des 

acridionts et des oiseaux granivores.    Ces dégâts se chiffrent chaque 

année en valeurs de milliards de Fr.  C?5..    Afin de mieux corrbattro ces 

fléaux dans les pays africains de l'Ouest, 10 pays se sont   réunis 

pour constituer l'Organisation Commune do Lutte Antiacridiennet et 

de Lutte Antiaviaire  (OCLA LAV).    Cette organisation interétat 

a son siège social à Dakar et est autonome du point de vue financier. 

Les pays qui font partie de l'OCLA LAV sont : le Bénin, le Cameroun, 

la C8te d'Ivoire, la Cambio, la   Haute-Volta, le Mali, la Mauritanie, 

1« Niger, le Sénégal et le Tchad. 

L'action de cette organisation est concentrée sur la lutte 

contre leo criquets pèlerins et les oiseaux granivores. 

L'OCLA LAV s'approvisionne en pesticides dans les pays-mimes 

où le'traitement sera effectué; ainsi, les quantités appliquées par 

osti« organisation ne figurent pas séparément dans le présent rapport, 

Ls sont inclues dans le3 chiffres de consommation par pays. 
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4.8.     TCHAD 

4.8.1. Le plus vast« pays visité par la mission est Is Tchad 
dont la plus grande parti« est, soit désertique, soit inondée 
comme le sont les polders salins. 

LA situation du Tchad en plein centre du continent 
africain pose de lourds problèmes de transport,   ~urtout pour les 
marchandise» importées.    On peut estimer que les frais de transport 
augmentent les prix de celleB-Cì d'environ 30 # de leur valeur 
initiale. 

Lo revenu principal du secteur primaire est l'élevage 
ainsi que la production du coton qui représente la base de 
l'économie tchadienne. 

Ces derniers temps, on a procédé à   la détermination des 
ressources Biné raie s.    L'n plus de gisements de kaolin dia tornite, 
depuis peu,le pétrole a été mis en exploitation. 

Le Tchad est le pays le plus isolé et n'a pratiquement 
aucune communication avec les autres pays du CILS3 à cause de 
con réseau ¿e transport  peu dense et le Tanque d'intercommuni- 
cations.    Toutes les activités commerciales et économiques sont 
concentrées le long des lignes de transport routier,  à savoir 
vers le Cameroun, le Nigeria et la République Centrafricaine. 

Lo Tchad possède trois voies d'accès pour importer lee 
oarchandises : 

a) la voie du Congo : du port de Pointe Noire,  par le chomin 
de fer jusqu'à Brazzaville,  par le  fleuve  jusqu'à Eangui  et 
pur la route   ju eau'cui Tchii;  parcours  '.r/.-.l   :   =?rrox.   ï^CO km. 

b) la voie du Cameroun :  de Douala,  par chemin de fer/route ou 
route seulement; parcours total  ;  approximativement 2000 km. 

e) la voie du Nigeria i  le trajet le plus court,  soit par 
chemin de fer et/ou route,  ou par fleuve et/ou route; 
parcours total  : approximativement 1700 km. 

• « • 

4.8.2.    A part la lutte antiacridienne, le Tchad n'applique des 

produits phjtosanitaires qu'à une seule culture, à savoir,  le coton. 

De la surface totale de culture du coton (290 000 ha), 130 000 ha 

sont actuellement traités régulièrement au moyen de pesticides. 

En I976,  665 000 litres d'une emulsion concentrée et 

80 000 litres d'ULV ont été appliqués aux cultures.      Les composants 

des insecticides étaient les suivants : 
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- 300 g de DDT 
- 300 g d'Endosulfan 
- 150 g de Parathi on Méthyl 

por litro, pour la formile huileuse, et 

- 250 g de DOT 
- 25O g d'Endosulfan 
- 100 g de Parathi on Méthyl 

pour 1* formule du produit ULV. 

Le prix par litre    d'érault^tif concentré, CAP H'Djaaenr., 

était ât 1086,5 Fr. CFA. 

ia Direction   du Coton-Tchad travaille en étroite 

collaboration avec l'Institut de Recherches du Coton (IHCT) et 

l'organisation d'achat et de distribution pour l'agriculture, 

l'ONDR (Organisation Nationale de Dévslopponent Rural). 

Toutes les commandes de pesticides, ainsi que leur importation 

et îccr distribution aux cultivateurs sont coordonnées entre lee 

troie organisations susmentionnées. 

Peur la 3aiaor. 1977/73, lu Coton-Tchad.,  qui est l'organisation 

tchadicnr.9 pour    1« ègre nage     du coton grain t  a ocrsnar.de   : 

- 85O 000 litros de Peprothion 7i¡ et 
- 35O 000 litres de Peprothion ULV. 

La commande actuelle  pour les livr?iòcr,3 de fin 1976 est 

basée o«r un appel d»offres(no.  1159/76 - Fourniture pour les 

productivités cotonnières, campagne 1977/78) et comporte  t 

- Peprothion 11 e.c.   5  605 à 65O Fr.  CFA par litre 
»Peprothion ULV  ;  ¿25 à 630 Fr» CFA ¡car litre 

(voir appel d'offrtsen Annexe   III.A. et 3).    A ce prix,  il faut ajouter 

56 Fr CFA par litre peur la distribution à l'intérieur du pays. 

Jusqu'aux saisons 1975/76,  les insecticides étaient distribués 

gratuitement aux producteurs (Voir 4.3. 2.). 

Pour les saisonc 1977/76, le cultivateur devra payer les 

engrais et pesticides,  de même que le coût de leur application, 

à raisen de 65OO Fr.  CFA par ha.    Pour la saison en cours,  les 

•••enees de coton déjà traitées et prêt?3 à être semées,   sont encore 

distribuées gratuitement   (65 % de cette action30nt financés par la 

République fédérale d'Allemagne 

«3 
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An conn dt 1« saison 1975/76, 

- 48 OOO kg de Thioral, et 
- 7100 kg d« Thimul  35 

ont ¿té employés pour ls traitement dss s«m«nc«sf su prix d'sohat 

de 88 Pr. CFA par kg. 

Leo 300 tonnes de HC H 25 fo poudre pour la lutte antiacridienne 

ont été achetés par l'Etat tchadien au prix de 250 Pr. CFA/kg. 

Leo actions à «rande échelle de traitement par ECH 25 1» poudre 

•ont gratuites pour les cultivateurs.    Les petites quantités 

supplémentaires sont vendues par l'ONDR au niveau des cultivateurs 

an prix de 150 Fr. CFA/kg. 

Feu- I98O, l'IRCT ainsi que le Coton-Tchad prévoient une 

surface de production cotonnière traitée régulièrement de 240 000 ha. 

Ce chiffre permet d'évaluer un besoin d'insecticides pour la production 

au coton d'environ 3 300 000 litres, en grande partie une formulation ULV. 

Ces prévisions de consommation à court terme Justifient_une_ 

étude de_rentaMHté_pour un» formulation I°Ç.aIA_dlu!l ìnl*£tÌ.cìdl 

£0¡ir_l¿a£pH©ation_a_la culture cotonniers_au Tchad. 

Les calculs de base so  rapportant ila proposition ci-dessui 
fleurent dans ls rapport soumis conjointement par M. Cano. 

4*8*3. L'étude de rentabilité recommandée pour une formulation locale 

4'un inssetieide au Tchad devrait refléter également les facteurs 

•ocio-économique!propre» au territoire tchadien qui te répercutent 

très défavorablement sur tout calcul de prix de revient dans ce pays. 

Il s'agit en premier lieu de la situation très éloignée de 

n'importe quel port (voir 4.8.1., page 37).    Le transport représente 

donc un facteur très important dans tous les calculs relatifs aux 

Marchandises importées. 

L'OHM craint qu'en cas de fabrication locale d'un insecticide 

M 



-40- 

pour la cultura du cotoc, le transpori dso composants (3 Insecticidas, 

la matière active, 1 à 3 natures de support et les embaí 1 aje s en 

pièces détachée«), celui-ci coûtera plus cher que le produit fini 

importé actuellement. 

Seste encore à éclaircir ni les importations séparées des 

composants destinés à une fabrication locale du pesticide tomberont 

encore sous une rubrique douanière avantageuse comme c'est ls cas 

du produit fini.    Lo prix du pesticide ioporto pour la culture du 

coton au Tchad ost seulement majora des fraie do dédouanement ot 

¿s statistique»; le produit est donc exempté de taxation douanière. 

La Direction de l'IRCT ¿met également des doutes quant à 

la qualité d'un insecticide fabriqué au Tchad,en comparaison avec le 

produit fini importé jusqu'à présent.    Pour surveiller la production, 

l'efficacité et l'application cur lee champs ¿'un produit de fabri- 

cation lósale,  le technicien en charge devrait être secondé par 

un teta supplémentaire.    La surveillance phyt o sani taire et l'aide 

technique sent actuel 1 emani  supportées sens frais par les usines 

qui livrent 1'insecticide importa. 

UG cci.'vr.ar.doa sont passées deu:: ani: à l'avance, de façon à ee 

spio l'insecticide prévu pour les saisons suivantes peut déjà itre 

livré lorsque la fibre de coton de lae.»Ì3on-rr.ijnc est écoulée dans le 

port à l'étr&nrçer.    Les camion3 venant  d'eff«ctuer le transport de la 

fibre de coton provenant du Tchad ramènent l'insecticide et les 

engrais importé« par ce dernier paya.    La Direction de la compagnie 

Coton-Tchad,  connaissant les situation delicato* de transport du Tchad, 

as conçoit pas comment on pourrait ergariser le transport des 

composants d'un pesticide pour la culture du coton qui ne pourraient 

arriver que séparément, à des temps différents,  dépendant du retour 

des easdons chargés de la livraison du coton fibre a l'étranger. 

Lo Tchad ayant axé  son agriculture uniquement sur la 

production du coton, celle-ci represento donc le pivot de l'économie 

Au pays, ce qui veut dire que si la distribution du pesticide vient 

à Itre bouleversée,  les récoltes de coton et, par conséquent, toute 

1'économie du Tchad seraient en grand ¿anger. 

Aussi, les trois importantes autorités tchadiennos responsablss de la 

production cotonnièrel craignent qu'une formulation locale est encore 

prématuré*. 



- 41 - 

L« Tchad «at aliñante «n p«»ticid« par le» usine« africain«! 

á'Abidjan qui «ffectuent plusieurs formulations.    Ces usines eont  : 

la STEP (Société Tropical« d'Engrais et Produits chimiques), 

la SOFAC (Société Africain« d« Formulation «t de Conditionnement) 

•t l'AGRI SHELL.    Ce« trois usines d« formulation n« produisant pas 

4 leur plein« capacité. 

Four fair« baisser 1«« prix des pesticida« au Tchad, il y 

aurait encore à envisager une autre possibilité avant d« démirrer 

«n« formulation locale, à savoir, promouvoir l'amélioration d« 

l'infrastructure du transport. 

L* réduction des frai« de transport permettrait aux 

fabricants de pesticides du marché mondial de faire des offres 

a« Tchad et, du fait de la compétition, le prix des produit« 

phytosanitaires livré« au Tchad serait susceptible d'une diminution 

»énéfiqu« à l'économie de ce pay« désavantagé par «a situation 

géographique. 



-42 - 

Consideriti on::  r inerties 

5.1. Prospection de l'usa^e do pesticides dans les pays membres du CILSS 
pour les annJr.r,   H'0 et   l^Ô'j-l'J^O 

Socs les pays visités, l'agriculture donne l'impression d'ítre en 

évolution vers des raéthodee modernes. 

Tous les responsables cherchent à assister les cultivateurs dans 

leur tSche, afin de surmonter les difficultés inhérentes à toute évolution« 

Catte dernière changera fortement le besoin des cultivateurs en produits 

phytosanitaires. 

Par conséquent,  il s'est avéré +rès difficile pour la mission d'évaluer 

l'ampleur que ces activités promotionnelles prendront. 

De I97O h 1990,  on estirce q\i3 la production agricole atteindra un 

taux de croissance de  3,6 # par an.    Si l'on tient compte du retard dû à la 

grand« sécheresse,  ce     taux    devrait aîme atteindra 6,5 $ par an pendant 

les prochaines années,  du fait de l'effort accompli pour satisfaire les 

'•»«soins nouveaux qui ont surgi par suite de l'accroissement de la population 

durant les annöec maigres écoulées.. 

oolor. les observations obtenues pendant la ¡idasion, la demande on 

produits phytosanitaires estinée pour  I98O évoluerait d'après les données 

comprises dans le tableau ci-après : 

Estimations  relatives à la conEonrna^ion de  pesticides pour   19&0 
(en millier de kg ou de litres) 

Cap-Vert    Gaabie    Kaute-Volta    Mali    Maurótanie    Niger    Sénégal    Tchad 

15        47 
Conservation 
des stocks 1 100 6 - 1 
Traitement 
da* semences 1 25 80 25 1 
Acricide 86 100 $00 700 1200 

Traitement des 
cultures 
industrielles 1 125 1200 24OO 1 
Raticide 1 2 (?) 150 7 

50 195 90 
300 3000 300 

160 1000 2400 

50 700 (?) 
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Au début de 1976, la PAO a terminé vine étude (demandée par le CILSS) 

dsoperspectives du développement agricole dans ses pays membres. 

L'objectif était de faire comprendre le gigantesque effort de développement 

rural à fournir afin de pouvoir assurer l'alimentation suffisante de la 

population et d'améliorer les conditions de vie précaires de la société 

rurale en question.    L'étude prévoit, pour 1990, une production de plantes 

Industrielles d'après les données ci-après : 

5.2. Estimations relatives à la production do plantes industrielles 
vers 1990 /        ,„,       .    . v f' ven millier de tonnes) 

Gambi«    Haute-Volta    Kali    Maurétanio   Niger   Sénégal    Tchad   Total pour tou3 
lœ nays membres 
du ClLSS 

Coton 29 

Arachide   183 

Canne à 
euere 50 

114 

155 

273 

242 

400 

600 

5 

12 

479 

22 165 245 822 

254      1278 195 2478 

251       1425 400 3483 

Pour la production de céréales, on s'est basé sur l'importation 

actuelle et les prévisions semblent indiquer qu'il est peu probable que le 

manque de cércales dans les  paya membres du CiLl;3 descendra en dessous 

de 200 000 tonnes par an.    L'importation actuelle se chiffre à plus de 
9OO 000 tonnes par an. 

5*3»    Mesures à prendre pour assurer le dé'/eloppemsnt agricole 

A cette fin, l'objectif principal est la mise en oeuvre d'un ensemble 

coordonné de mesures aptes à engager un processus de progrès économique. 

La taille des actions doit 8tre de nature à modifier assez profondément les 

structures technico-^conomiques de la production agricole. 
) 

Les frais des facteurs de production (fonctionnement) comprennent  : 
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7/ 
350 millions de dollars—'do charges pour le progranno cctnencier, 

1300 millions de dollars pour le programme "engreís" et I90 millions de dollar3 

pour lc programme "pesticides". 

La production de semences, envisagée pour 1990» est de l'ordre de 

132 000 tonnes (49 250 tonnes de mil, sorgho et isaSs; 44 450 tonnes d'arachidc3; 

12 25O tonnes de riz; 9 4Ö0 tonnes de léguminevix; 8 525 tonnes de coten; 

5 8OO tonnes de blé).    Les principaux pays utilisateurs sont   :   le Sénégal 

(40 f> de eemenecs améliorées ou certifiées d'a.rachides, 20 fi de celles de ria 

et de coton, 10 fi de celles de céréales), le Kali (40 fi> des semences améliorées 

de blé et de riz) et la Haute-Volta (30 fi des semences améliorées et certifiées 

de nil, sorgho et maïs). 

Le financement du programme indicatif pourrait provenir des pays intéressés 

(a raison de 2 à 2,5 milliards de dollars) et âa. l'aide »xterieure  (environ 

5 milliards).    L'aide publique interi: .tionale devrait couvrir la plus grande 

partie des investissements et dépenses de fonctionr-enent ùo ce programme, 

ce qui permettrait aux pays de disposer de capitaux locaux at   d'autres 

reatources nationales pour développer les secteurs secondaire    et tertiaire 

do leur patrimoine agricole, ce qui n'a quasi pas encore été possible 

d'accomplir jusqu'à présent. 

5»4«    Effets escomptés d'entraînement sur l'économie générale 

Ceux-ci concernent  en particulier les: industries r.r;ricoles et 

alimentaires.    On prévoit que d'ici 1990, environ 450 raillions de dollars 

(supplémentaires) devront 6tro investis dans le oous-secteur. 

Les agro-industries envisagées dans le secteur des cultures do rente 

représenteraient près de 440 millions de dollars d'investissements,  sane 

oonpter les frais de fonctionnement. 

Leo investissements envisagés représentent (de 1970 à 1990), 

24,7 milliards de Pi*.  CFA pour les huileries d'arachides (6O6 000 tonnes 

de capacité supplémentaire de trituration d'arachides coques), 

5f2 milliards de Pr. CFA pour les usines d'égrenage du coton  (155 000 tonnes 

de capacité supplémentaire de coton fibre),  8,4 miliars de Pr.  CFA pour les 

7/       1 dollar dos Etats-Unis » 250 Pr. CFA, 



-45- 

tailorics de graines de coton (447 000 tonnes de capacité supplémentaire 

da graines de coton) et 53,1 milliards de Pr.  CFA pour les sucreries 

(340 000 tonnes de sucre),  soit un totale de 91,4 milliards de Pr.  CFA pour 

CM 4 catégories d'agro-industries.    Des installations de triage et de 

conditionnement des arachides de bouche, ainsi qu'une unité industrielle 

pu* pays (grillage et salage)  devraient 8trc réalisées au Niger et au 

Sénégal (production escomptée des 2 pays : 30 000 tonnes en I98O; 

70 000 tonnes en 1990). 

Dans le secteur des cultures vivrières,  les agro-industries 

représenteraient environ 50 millions de dollars d'investissements, 

notamment pour le décorticage et la mouture industrielle dos mils *t 

sorghos (135 200 tonnes,  soit le cinquième d'une commercialisation 

évaluée à 67O 000 tonnes;  1,2 milliard    de Pr.  CFA d'investissements), 

lo décorticage du ria (667 000 tonnes de capacité additionnelle pour une 

production disponible de 1 148 000 tonnes; 6,3 milliards de Pr. CFA 

d'investissements),  l'écrasement du blé (142 000 tonnes pour un approvi- 

sionnement disponi ule de 376 000 tonnes; 2,7 milliards d'investissements), 

ainsi que pour les entrepôts frigorifiques pour fruits et légumes et les 

fabriques de jus de fruits et concentrés de tomates projetées. 

5«5«    Valeur de la production agricole (accroissement et mesures phytosanitaires 
consecutivo?:) 

Celle-ci devrait croître de 3,8 % par an de I970 à 1990 et cello 

do la production animale de 3,2 % par an et, parallèlement,  la valeur 

ajoutée agricole de 3 % (plus de 4 $ de 1975 à 1990). 

Comme indiqué déjà plus haut, si l'on tient compte du retard accu-rralé 

pendant la sécheresse dans le secteur agricole, le taux do croissance de 

l'économie, sous l'impact du programme de développement allant de 1975 à 1990, 

pourrait dépasser 6,5 $ par ani 

En se basant sur les données de la FAO,  il semble que le besoin 

d'insecticides pour les cultures de céréales  (mil, sorgho, maïs) présentera 

l'augmentation la plus forte. 
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La demande d»inr,ecticides pour combattre les chenilles mineuses 

et foreusesj-len produits organo-phosphorés liquides,-sera multipliée 

dHia facteur de 8 à 10, par rapport à la consommation actuelle. 

Les produits dostinés à protéger les cultures de rente,  en particulier 

les insecticides pour la culture du coton, présenteront une augmentation de 

'besoin de 12 à 15 £ par an, ce qui vent  dire que, pour 1930, il faudra employer 

tm multiplicateur de 1 à 5 pour calculer les quantités requises. 

La plus forte augmentation est à prévoir au Sénégal; suivent  : le Mali, 

la Caribi o et le Tchad.     En Haute-Volta et au Niger, 1 »évolution de la 
production du coton sera la plus lente. 

Lus produisis pour le traitement  den semences du coton, de l'arachide 

•t des produit:; vivriors sorgho, mil et maïs devraient Être multipliés quant au besoin 

par un facteur de 6 à. 3, selon les prévioions on rruectien. 

Les insecticidas peur la lutte antiacridionno ne présenteront une 

augmentation de le demando que pendant  les 2 à 5 années à venir.    On espère 

que, d'ici Uc armées I9S0 à I990, le besoin de ces produits dininuera 

rapidement, grSoe ar.izr. résultats de la lutte ant i a cri di enne menée dans ces 
pay*. 

LJ'jiaploi d'horcicidcs à grando échelle n'est pas à prévoir    car 

la nain-d*oeuvre reste relativement bon marché.    Ces provisions restent 
valables encore pour une periodo do 10 à 13 ans. 
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6» Conclusions 

Los organisations en charge de trouver des possibilités tendant 

à augmenter la productivité agricole au Sahel, comme le CILSS et l'UNSO, 

devraient,  en premier lieu, promouvoir le développement des données 

existantes. 

Sans ce rapport, les membres de la mission ont démontré les possibilités 

Indirectes d'amélioration de la productivité agricole dans les pays visités 

(implantation d'usines d'engrais composés de mélange et d'usines de formu- 

lation de pesticides : Voir RECOMMANMTIOHS, pages 6 et 9), mais il existe 

des actions promotionnelles plus directes en vue d'aider à la prospérité 

de la population rurale. 

En tout premier lieu vient l'éducation des cultivateurs,  car ceux-ci 

ne peuvent bénéficier des avantages apportés   par les usines proposées 

que 8*118 ont appris la façon moderne de cultivation. 

Avant d'implanter des usines,  il serait indispensable, afir, d'employer 

plus efficacement les pesticides,  que les cultivateurs soient informés sur 

les raisons des dégâts dans les cultures agricoles,  sur l'importance écono- 

mique de la perte, sur les mesures de lutte à prendra contre les parasites 

et sur l'application exacte (en tenrurt  compte des tolérances). 

Il y aurait lieu de prévoir des surveillants-conseillers phytosanitaires 

par district, qui seraient chargés de la formation locale des cultivateurs. 

Ces moniteurs devraient appartenir eux-mêmes aussi au milieu agricole,   et 

leur formation devrait pouvoir se faire dans des usines de formulation 

existantes dans le pays-m6me ou à l'étranger, par le team technique d'application. 

Après leur formation, ces surveillants-conseillers devraient s'engager à 

retourner à leur travail habituel pour y Être au service de leurs collègues 

au champ.    La formation technique devrait 6tre d'une durée de quelques 

semaines par an, pendant la période d'accalmie des activités agricoles. 

Un autre aspect de la formation pourrait tendr-e à convaincre le3 

cultivateurs de plantes vivrières de choisir des espèces commsrcialisables, 

afin d'éviter l'autoconsommation totale des récoltes, du fait du manque de 
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dé*bouchésf-conœie c'est lo cas par exemple, pour le nil, le sorgho et 1« 

oals vert*   Si, sty les mômes champs, les cultivateurs avaient des 

cultures de froment ou autre céréale, ils pourraient vendre une partie 

do CC3 récoltes, donc avoir un revenu monétaire, ce qui entraînerait 

l'application d'engrais et de pesticides, d'où, ipso facto, l'accroie- 

sement de la rentabilité par hectare cultivé. 

Pour ce qui est do la formation technique recommandée peur les 

cultivateurs, ni ceux-ci, ni les usines de fabrication locale existantes 

dans les paya menbros du CILSS, sont en cesure de supporter les dépenses 

afférentes à une telle formation (voyages, séjour, etc.). 

11 y a donc lieu de recommander que dans le programme d'a33istanc« 

aux pays membres du CILSS, une telle formation à la base soit initiée 

dès maintenant, afin de mieux préparer les cultivateurs do3 pays en question 

& l'usage judicieux et rentable des engrais et des pesticides, d'autant plus 

que, tôt ou tard, lee besoins de ces produits allant en a 'accroissant, les 

paya du Sahcl implanteront l'u» après l'autre dc3 usines de formulation locale, 

tout  en tondant à fournir au marché une plus grande variété de produits 

chimiques pour l'agriculture 

M 
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-APFEMDICE- 

A.    TAB L E A U X 

TABLEAU 1. - DONNEES GENERALES    RELATIVES AUX PAYS MEMBRES DU CILSS 

1.1. Données démographiques : population en 1975 
(en millier d'habitants) 

C*p-Vert    Gambie    H.-Vol ta    Mali    Maure-   Niger   Sénégal    Tchad 
tanie 

Total 

Population 
rural« 

Croiosane« 

299   495  6O58   5668 1330   4579  4452  4199 

91    85   91t7   86,5 89   90,6  71,6  86,1 

(?)     4,8  2,6    2,7  2,7   2,9  2,7   2,9 

1.2. Pevonu_j>ar_habitant £t_par_itiois en_19_74 (en Fr. CFA) 

Cap-Vert   Cambie   H.-Volta    Mali   Maure-   Niger    Sénégal    Tchad 
tanie 

Moyenne par 
habitant 

Moyenne par «»1 
habitant rural 6»°V 

Moyenne par + 
habitant non 
rural 

13 720     11 270 37 240   21 070 46 305     16 176 

6 860       5 390 14 210    13 230 17 885       8 820 

67 310     73 500 203 350 103 390 147 490    189 630 

Conversion en Fr. CFA : 1 Pr. Malien - 0,5 Fr.  CFA (lîali) 
1  Dal así s       » 113 Fr.  CFA (Gambie) 
1 Fr. Ougoueme  (UM) - 5,06 Fr. CFA  (î.'auré tanie', 
1  Escudos        - 9,16 Fr.   CFA. (Cap-Vert) 

m 
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TABLEAU 2.  - PRODUCTION ACRICOLE DANS LES PAYS MEMBRES DU CILSS 2) 

Surface (on   tOOO  h: ) Production [on    1O00   tonno?-)       Roruìc-'iient   rioy^.r, Ç:r/ï\ 

(SF) (PD) 00 

Cup-Vert Gr.tnb i e IL^olta Mali Mauri tu- 
nic 

•  Nijjcr 5cnér;al Tchad 

SORGIIO « 

Si' - 68 1   761 1   120 HO/170 2   772 1  15'i 769 
I>D _ 'iG.7 769 696 n.    d . 1    102 793 556   j 
R - Vi. 6 ;07 621 25O 398 6G9 

MàIS r   \ 
SF 35   1 C 69 81 <1 3.5 48. G 0.6 | 
PD P'I 12. 1 •iG 70 u.   d. 3. ó 43 1. V * 
R 700 1 512 675 *i68 Voo f.- 0 oUu 890 2 5^8 3 

1 

IUZ        J i 
SF 2 25 45 i-'-l 5.6 15 ß'io 41      f 39      I PD n.d.3) 28.'i 35 2lC 6 30 116 
R n.d. 1   136 ß73 l  693 :   i'i8 2   000 1 382 951       , 

'1 

NIEBc 
5=       I SF - .. 2'ìO - <i 923 ;       33 

PD _ _ 61 _ 98  $         15 k5       \ 
R 254 IOH 1      2G7 863      ; f • 

! 
ARACUl2. * 

256 
ï 

SF - ll-'i 137 200 21 1  152 38      \ 
PD — 142 6: no — n.d. 200 995 823       ï 
n - 1 269 '»53 l   137 500 781 C62 

! 
219'i      | 

COTO:: ¡ 
SF - 2 95 «8 !       -         i            lb 37 190 
PD - n.d. 60 106 — 11 30 , 17'*    ; 
n - n.d. 631 1   20'1 - 678 822 600    * 

I CAFE riNDO ÌLoA.^2 MANIOC CLL.MAR iïOANZU     EoL.MAR : MANIOC     < 
SF 0.2 3 29 10 / 1                23 

1        12 
11    r 11   i n. u .     j PD n.d. í.9 n.d. 135 ko 

R l60 633 n.d. 19   500 533 
! " 

n.d.     ; 

- C•SUCRE {.MANIOC     "LAN IOC    À SESAIJS 
SF 2   25O i       31 

31 ki • 

PD - (     200 120 \ 
R - j 6'*20 ?i3¿5 t 

i:. SUCRE C•oUCRw • * 
Divers 1.7 3.5 j 

PD 12 000 | R    1 'lO  2'l0 
» 

2)      Les chiffre s exprimée . dans le  tableau ci-cossus étant basés s sur de 3 
• stimati oris ,  ce table au ne peut  donner qu'un ordre de  grandei ir. 

3)     n ,d»  * non déclaré. 

« 



TABLEAU    ). -    SURFACE AGRICOLA FN PROaiCTTVTTT; (cn ha) 

3.1.    *nJZl£ 

C^P-VERT GAI ID IE HAUTE- 
VOLTA 

ÎIALI MAURETA- 
NIE 

NIGER SENEGAL TCHAD 

Banano 

279 

arachide 

11'*  000 

coton 

26   9ß0 

coton 

70  000 

riz 

l   157 

coton 

67G 

riz 

75   162 

coton 

136 000 

café 

200 

coton 

9ß7 

cult.mar. 

300 

arachide cult...:ar. 

12 5'i3 

c.n sucre 

550 

riz 

1   927 

c.a  sucre 

2 259 

nais 

19   *à23 

riz 

2000 
riz 

3 692 

  

3.2.    Estimations £our__19j30 

! 
1 

m !   coton 

3410  000 

riz 

k  000 

c.à  sucre 

60  000 

coton 

150 000 

riz 

6   700 

c.   à  sucre 

2   500 

coton 

50 000 

riz 

12  000 

co ton 

200   000 

:.   à   sr.cr <" 

'i   000 

J« 
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- 
\- 

• (ta Fr.  CPA)"^ 
•• - 

Captor t Gambie H.-Vol ta     ílal i Mauretan i"    Niger Sénégal I     Tchad 

Mil - 34 18 17 - 25 37 3? 

Sorgho 

Nais 46 

34 18 

18 * 

- 20 30 

35 

23 

* 

Ri* - 72 35 24 -• 35 41 27 

Xi¿bé 128 • » ' • _ 1 
30 30 * 

Arachido - 42 23 20 30/40 41/50 25/30 

Coton - 50 40 38 — 

i 
47 49 45 

:    Sesamo - * » ., 

95      J 
! 

Banano 40 n.d. 

! 

- 

1 
- 

Prix non officiels. 

1) Conversion en Fr. CFA i Voir tableau 1.2., pagi; 49 . 



-55- 
o 
o 
o 
o 
o 

88 
oo 

§ 
o 

•r» O 

O 
CM 

o o 
o o 

Cl 

8 
o o 
o « 
o 

o 
o 

oo 
o ^ 
o o 

O 

o ITk 

O 
o 
o 

o o o 
o o o 
o o ON 

NO 

o I». 
N 

O 
O 

M 8" 

o 
o f»0 

o O 

-< o 
o 

o o 
o o 

NO 

H> 

MO 

BEO 
o o-: 

O H 

H a 

X H 

ä o 
ta ^ 

tu:: 
H H 

g §0 
> 

O *    a W W) 
O m,                          J    a o o t. t-3        a« 

•      -t O                        M       H       H       M M     c 
M                        C¡       O        3       ^ x    ce. r*   r"   ?!  *~* 
rj^     T<     o     H     -î50 O t-J O o C O O "i ".'. ". 

ÄHo^yoj.ts•„*,    o 'í O H » H '-< H   M  H  O   H  O 
s n i OOHHJt-=      e     ano O -í O O '.1 TI Ti -i \' Q 

!î o y H 'i r¡ ••; d    u i*\. H o y. — -J c- .H "¿ r4 :í í* r-t r-t H c o .J 

•í'1" :a r H H "i H < < cu •'  í H ;•( n o u o J O O H '-•# H 
f¿ ^ H H -5 q ~ H __ ^ ^ ß •< r- 

;j -j o -i -^ '< :: <J a o ^ •- .: 

M < o o o H -:   : *?, U T: ;\ 
O L« M c '„• —• r í » i i •, ! í i-*   • <   t»   C      y   O 
nna 

'>'•< 

l- ;J ca o J •- : : : 3 u -1 :. ri 



o o 
oo -56  - 

o o 

§8 

88 
oo 

N ( 

•Ti 

! 

O 
8 0¡r\ 
o *•• w 
v\     tr\u\ 

O 

S 
«V 

i i § 

í D *3 
8 O     «•> tf\     o i« 

OO 
O 
Cl 

f\     55 
Jf»     O 
O       J M 

. <3 J -i S 
O -í 5 r?, H 
H ;í ;; o <: 
n * * -i ,} 

i 

o 

i ^ ;•*  ;* M ^ 
(J  M ti  il U S 

t. 
M 

E» 

H fi 



mm m*mm mmm wmmw V 

-57 - 
«3 
A 
o 

<3 
to 

«ti 
C 

M 
•H 
SE 

O o o 
o o o 
o o o 
o o its 
-3" o 

rs CO 

Q o o o o 
O o o o o 
I*. o o o 8 •TV o o 

o o o 
us o CO 
01 

O o o o o o 
O o f\ -*• í-\ vO 
US ON o Cl »•I r*. 
Wi us o us CO us 

-¡r ri vO u\ 
Cl 

4) 
•H 
C 

1 
> 

O o o 
o o 
d 

o o 
US 

H 

S 

<3 
+> 
H 
0 

1> 
•P 
3 

8 
-s« 

8 
O i O o o 

O 
0\ 

M rs O 
us 
ri M 

r* 

-H 

tv. 
O 

O 
O O 

N 

O 
CO 
CM 

O o o 
T-t 
Os 
-i« 

8 o 
CM ITV 

¿r1 
T-t 

CO 
o 
us 

O o 
»-i 

4) 
•H 

(3 
O 

O 
o 
o 

o 
o 

o 
o 
us 

O 
O o 

o o o 
o o 
Cl 

T"l N ' US o 1-1 

o o o 
M 

4» 
u 

«I 
ü 

8 
*4 
•H 

o Cl 

o T* 

ITk 
n 
• 
H 
H 
0 
•H 6 

•H • h 4» 
« e 4* 

V Cl 
lit 
0    4»    * 

"0 

5 

m 
e 
-o de

s 
n
d
u

s 

•a 5 
•H 
+» 

-»J 4» -ri H •d< 

"0 u m C e> n O o m P.JS •M g n 
o 6 -o 

> E o •3 S  O ti. +»H 
u o o •H O   ti 21 •H (3 

•H * 0 ^ +» C U •P   3 3-H 
W     *, n o •ri ü •H •H *» ?S »; U 
n»b c o ri U S  r-l ;>;' 

£&§ 
0 +* 
o n 

U 
H 

ü 
w 

U IH   3 
H  o ¿S 

> > 

o 
•o 
•H 
o 

•H 
+> 



m 



«1 in-* 

-59- 

Ì 
«o e 
•H 
a 
« 

fe 

Is 

R 

l 
«t 

ft 
9 
O 

ft 

MS 

•g 

i •ri e 
8 

a 
• 

o 
•a o 

««> fi 

& C g .3 
0. 
o 

e 
o 
u 
e 
o 

55 

O 
•o 
co »o 
r-i rt 
p. A 

o 
» 
(0 

E 
C » 

t-SO o o o • o 
t~ OJ •*»• t— 
CO CO ro 0*\ •    •         •     •    • • 

coco    so so co CO 

t/N 
ON 
so 

sp 
{Sí 

<M 

8 
co 
CO 

ss 
E  g"? g 
o    o » Ja 
C     C -H   K 
O      O   O   O 
o    o e o 

est (SI O O  "N 
r— r— I/N 
»/N I/NCO 

I/N 
co 

m    sp 
00      o • 

UN 
irv 
co 

«in    o o 
ONC0        O  wS 

ir* WN 
_      oo »- 
m osi ^- »— •   •   • • 
so so r— co 

I  I 

O 
fe 

i*\lf\ O WNC7\ 
«<* <SI fO M ON 
SO SO      so so t 

ON Os 

trv SO        NO IT* 

Ero *- 

•••••••••••• 

<ï<ï     í 

* £ 

o 

i4! 
! 

g3 
4» co 

»- Ti SO 
. "V»0 • 
I» rO  N m 
i 

1.1 

< 

2 
P. 
« 

Cu 

fe   fe 

«S  o 

fe 
m 
r- 
SO 

o 

o 
-4 

o 

•» 
o. 
« 
sc 

M 
O 

ft 

H 

l - 
I 

M 



-60 - 

AfflJEXE IV. - SITUATION ET PERSPECTIVES D'AMENAGEMENT 
DES VALLEES DES VOLTAS 

L'aménagement et la mise en valeur des vallées des Voltao 

ont été* confiés à un établissement public : l'autorité des 

Aménagement 3 des Vallées des Vol tas (AVV).    Les objectifs 

ont été dé fi ni s globalement, notamment en ce qui concerne les 

transforts de populations, le cadre d'insertion, la mutation 

technologique et les résultats escomptés du plan de dévelop- 

pement agricole. 

La réinstallation de migrants pourrait porter au total 

sur 65O 000 personnes (65 000 familles) originaires du plateau 

Bossi (migrations vers la Volta Blanche et la Volta Rouge et 1« 

barrage de Bagré) et du Yatenga (migrations vers la Volta Hoir« 

et le barrage de Karankasso). 

La politique de développement intégré vise à associer 

la culture moderne attelé« et la pratique de l'élevage, allant 

Jusqu'à la mise en place d'un artisanat dans les villages pour la 

maintenance et l'entretien du matériel de culture, et mime, la 

création de petites industries locales dont 1« financement 

pourrait «tre réalisé par un fonds de l'US-AID. 

L'initiation aux méthodes de l'agriculture moderne  (technique 

de labourage,  eemis en ligne,  traitemento et engrais) est effectuée 

grâce à l'encadrement des paysons (l encadreur pour 25 à 30 familles). 

Le défrichage des terres est effectué par les paysans, mais les 

•ous-solages et les aménagements lourds 1« sont par les 

agent« de l'AW. 

Les productions agricoles devraient représenter,  en régime 

d« croisière, 96 000 tonnes de coton-grain ,        68 000 tonnes de 

sorgho, 40 000 tonnes d« mil, 83 000 tonnes de mais, 27 000 tonnes 

d'arachides, 16 000 tonnes de niébé, 81  500 tonnes de riz ot 

6 5OO tonnes de soja. 

La phase expérimentale du projet d« la Volta Blanche et de la 

Volta Rouge, qui a démarré sur le terrain en 1973 «t s'est achevée 
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par la campagne 1973/76,     pié voyait, au cours des 3 premiares 

années d'installation, la mise en place de 1 000 familles. 

Au terne de ces 3 années,  450 familles ont ¿té effectivement 

installées (soit 45 $ de l'objectif initial), réparties entre 

13   villages créés dans les 6 premieri! blocs. 

La phase opérationnelle du projet d'aménagement de la 

Volta Blanche et de la Volta Rouge en culture sèche, va succéder 

ataintenent à la phase expérimentale.    Les résultats des premiers 

aaénagements réalisés avaient, en effet, permis dès la fin de 1975» 

l'élaboration d'un schéma directeur des 2 vallées, à partir d'une 

revision de l'esquisse de 1971. 

Los investissements prévus au titre de la première tranche 

quinquennale,  représenteraient un montant de 4,5 milliards de Fr. CFA, 

dont 450 millions pour les études et l'expérimentation;  2,1 milliards 

pour loc investissements d'infrastructure; 260 millions pour les 

équipements et 1,3 milliard pour les frais de fonctionnement. 

Los objectifs du projet concerneraient la mise en culture 

do 815 ha en 1977i 962 ha en 1978, 1 038 ha en 1979i 2 118 ha en I98O 

et 3 572 ha en I98I, intéressant principalement le sorgho et le coton. 

Le coût du projet pour la période 1977-1981 représenterait un montant 

do l'ordre de 1,2 milliards de Fr. CFA,  dont 135 millions pour les 

études, 382 millions pour les investissements,  253 millions pour les 

équipements,  139 millions pour le fonctionnement et 271  millions 

•n prévision pour les variations de prix. 

• • • 

J*l 
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Liste des visites effectuées lors de la présente mission 

(par ordre chronologique) 

HAUTE-VOLTA   :   C.I.L.S.S. Comité  Permanent Interétat  do Lutto  contro  la 
Sécheresse dans  le  Sahel 

Mr KONATE Secrétaire  Exécutif 
Mr YAYA Directeur Division  Projet 
Mr NIZET 
Kr JULIEN 
Mr NACHO Correspond permanent  CILLSS  on Hauto-Volta 

UNSO  Bureau   des Nations   Unies   pour lo   Sahel 
M7"TLACTO;I A. 
Mr BEEFTINK  F. 

PNUD 
Hr HfJGSL.R.R. 
Nr CUENDET F.",   Sidfa 
Mr ROSSEY J.C. 
O.K.S.   Organisation Mondiale  de  la  Santé 
Dr LE  3ERRE.,    Chef Professeur Onchocorcose 
Mr CARNEY, Directeur Administratif Economique 

MINISTRE  AGRICULTURE  ET  DEVELOPPEMENT  RURAL 
MrKÏvDuïïÊ]    Directeur  d •^riculturo 
Mr BARRY J., Directeur  d'GRD 
Mr GARE A.f Secrétaire  CCDR Statistique  pericolo 
Mr NE3IE A., Directeur  dé   la Protection des   Végétaux 

MINISTERS PS  L'INDUSTRIE 
ilr 3ATTI0, Directeur  Développement  industriol 

Mr le  Directeur Adjoint   des  Douanes 

Direction  du   CCrZIERCE 
Mr TIENDRE3EOG0 " 

MINISTERE  DU   TRANSPORT 
Mr SYLVESTER, Direction  des  transports 

DIRECTION  PC  LA  REGIS  ABIDJAN   -  NIGER 
Le DirecteurGénéral 

MINISTERE  DU  PLAN 
•   • Mr DIETRICH 

DIRECTION  OFFICE  PES  PROJETS   TAi:3AO 
tîr GUEDRAüü,  Directeur  Général 
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UV.T.   (Union  Voltaïquo  du  Tran»it) 
MrZOURE D.   GEANT 

SOVOG  (Socictó  Voltalque  de  groupage) 
Mr DAIIOUDOU A. 

CF.D.T.   (Compagnie   française  pour  le   dóvelo¿>peuent  de» 
fibres   textiles) 

Mr GUILLEMI?; Directeur 
Mr MICIIELON 

rr^Li1,11,8*1!11* d* r«ch«rch«s agronomi que • tropical««) 
Mr  POULAIN,Directeur 

INCRISAT Intern.   Crops  Research  In3t.   for  the 3erai-arid 
Tropics 

Mr PATTANA YAK  CÍ¡D 

UVOCAM   (Union  voltaïque  coop.   A.  Maraîchère) 
Mr  DELAR3RE »Directeur 

A'V.V.   (Aménagement  des Vallées   des  Volta«) 
Mr  GROENEW EGEH 
Mr VAN DE  ARZT 

fED     (Fond   Euroxjcon   do  Développement) 
Mr  FIVETTA 

AMBASSADE  DU   CANADA 
ilr GiVLTx^Au ACDI   (Assist.    Canadian   Icvoloppenont   Internationa 

AMBASSADE  D'ALLEXAGKE   (Mp.  fid.) 
Mr RANof 

US  /AID 
ilr  HC3i;iN3 

NIGER PNUD 
Mr  D0S5 A.i DRR 
Mr  SHARIF   Sh.i P.O. 

MINISTERE  DE   L'ECONOMIE  RURAU ET  DU  CLEAT 
Mr  SI33I A.« oc er.   G¿n¿rul   du Développement rural 
Mr  SALEY li. t Directeur 
Mr  KANEfDirecteur   service   protection   des  végétaux 
Mr DAULAGE ir-«-*-,,«., „  .    , . 
Mr MERCIE  )rrotection des végétaux 

MINISTERE DE LA GEOLOGIE ET DE3 MIXES 
Mr DIALCL, Dir ecteur AúIA. 

Wee (Union Nigérienne Crédit et de Cooperation) 
HrûiViuAj Directeur 
Mr TAI« TAR,* tDirecteur Adj. 
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SOMARA 
»ir D2GDÎÏY SfDirecteur Adj. 

CFDT 
D"ïr7 DOLO 

SOXIPRIN 
Kr SALii A. 

MITRA 
Directeur Adjoint. Mr ASSUKI 

fSp (Fond   Européen   Développement) 
Mr NICOLA C.t Directeur 

US / AID 
lir LIVINGSTOÎ 

* COTE D'ivoIRE PXUD 
JîrliAKOVSXY, RRA 
Mr VANCAiíPENHOUT, Unido 

BIRD 
îîrTLLiifGEn n. 
Mr DE MATHAREL D. 
Mr HERTEL  3. 

SOCOPAO 
Mr BARTH Ph., Directeur 
Mr I1AMZA A., Directeur 

SOFACO  (Procida) 
Directeur 

STErc   (Soc.   Trop.   d'En-ruis   et   Prod.   Chiraiqu©groupe Rhônc- 
Poulonc  Philagro) 

Mr KOEGLER R., Directeur 

SIVEXC 
Mr BOUCHERAT S.,Directeur 

»II« 
Mr ROUET»Directeur 

CAMEROUN STEP; REP DOUALA 
-   MFTêRRôT? 

TCHAD PWÜD 
HFTANEYNDHOVEN, P.O, 
Mr FALLOT E., Unido 
Mr SICILIANO F.,WFP 
Mr KOUDOGO, FAO 
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MINISTEKB  DES   EAUX  ET FORETS PECHE   ET CHASSE 
Dr.TOUADE directeur G¿néral  agricoli  

Mr LERE» Directeur  agricole 
Mr M»BOANSGAR, Directeur Protection des Végétaux 

DIRECTION DES  MINES   ET GEOLOGIE 
Mr  ABDOUL  0.  

ONDR 
Mr SIDRI U.»Directeur Adj. 

ONVA 
Mr   RJM-BA,Directour 

IRCT 
Mr MECIEfDiecteur 

COTON-TCHAD 
Mr  BOUUDOI, Directeur 

SODELAC 
Mr KAMOUGUE G.»Directeur 

SOCOPAO 
Mr DUPUYE,Directeur 

FED (Fond Buropéen*D.éveloppeBent) 
Mr NICOLO 
>lr COME 

MALI PNUD 
Mr  SCIIELLENBERQ  *. 
Mr MENIC   R.t Ami 
Mie   SCliejitZZLi;  ¡ifAUii 
Mr  FANFAN i    FAO 
Mr  DIRY,Unido 

MINISTERS*^ EVELGPP£::EXT RURAL 
hr  öiüOAü MOLRIA  ¿¡¿»I  Directeur  Cabinet 
i£ ?Î?nï? î;°u"«'DireCfur  Protection de. Végétaux 
Hr  GAJiDIAf Directeur  agriculture 

MINISTERE   DU   DEVELOPPEMENT   INDUSTRIEL   ET  TRAVATrr w:n, rr« 
*»r  uu-uJI*  directeur  développement   Industriel 

MINISTERE L'ECC:;GVIE RURAL» ET DU CLIMAT 
Mr  KÁi'CüE   ILLÜ, Directeur   des  3 tatis tidies 

u rural) 

K~HTAÍ?T/Vin\#réiat d* U luttt MBt" !• criquet migrateur) Dr  D1Aü:,E  G. 1 Directeur   ¿¡¿nóral 
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CiCT  (Coi.iparjnia malicnnc**«l¿vcloppcuiont  do textile) 
llr GANAL, Directeur 

SONAilEM 
Mr KAYENTAO, Dirocteur   Général 
Mr ALPHA  CIIEICIC ASSE, Inc.  Hin. 
Mr OGOÜIACALY IIGNOBENIE, In«.  Atfr. 

3OC0PA0 
Mr DONNEI Directeur 

UNCU 
Mr ZES.EIÜIAN, Directeur  adjoint 
Mr liAIUETTE   Dist. 

REGIE  CHSIII?!  PC FEU   DAMAKO/DAKAH 
Direction   technique 

IFA6IUIUA 
br  CAPPELLETTI 
Dr OasOF 

US / AID 
Mr L¿VY 

JIffEGAL PNUD 
Mr~TÎ£aVOUET, Unido 
Mr KENGEN, Unido 

DU 
MINISTERE  DEVELOPPEMENT WKIAL  ET DE HYDHAILLiyjS 
Mr ;;*íD&U::E  O., directeur iéncrul   agricole 
Mr DIAGNE D., Directeur  Protection de»  Vcgéttiu:: 
Mr  COLY D.   Dcp.   Engrais 

OCLALAV 
Mr A3DALLAXI| Directeur  général 
Mr  SKAF( ¡ìx?.   FAO 

ONCAD 
Mr  DIENG, Directeur 

CNjSA DAi:3EY   (Centre  Nationaí^íecherches  Agricole») 
Kr  DICULA, Protection  des  Végétaut 
Mr NICO a#| Engrais 

IODEFITE:; 
Directeur 

{»aOCIIETAT 
ùr DESI.:UNAUT( Dirocteur 
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SOCIETE  GENEitALS   PES  PII03PIIATE3  DE  TIIIES 
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Source» de réftrencs« par pays 

(par ordre chronologique) 

HAUTE-VOLTA (Ouagadougou) x - CILSS i  Rapport phytosanitairs 1976 

- Mini stire de 1* Agri cul tur« et du 
développement rural : statistiques 1975—1976 

- OHS : Publication relative à 1'onchocercosis 

MISER ( Niamey) :-CFDT : Rapport annuel 1976 

COTE D*IVOIRE (Abidjan) :-BlRD i Rapport »ur les transports (carter.) 

TCHAD (N'Djamena) : - Ministire de3 Eaux et des FSretc  :  utatistiques 
agricoles 1974 

MALI  (Bamako)  t   - Minister« de l'Economie rurale et du Climat í 
statistiques 1975 

- SCAER :  Rapport annuel 1976 

- CHDT s Rapport annuel 1976 

glHBOAL (Dakar) : — Ministère du Développement Rural  :   statistiques 
agricoles 1975 

— OCLA LAV : brochure de vulgarication 

GAMBIE (Banjul) i - Ministare de l'Economie et du Plan  x  diverses 
statistiques agrícolas 

- OPMB :  Rapport annuel 1974 

CAP-VERT (Praïa) j - Ministire d<   l'Agriculture ot des Eaux x 
Rapport phyto sani tai re 1976. 



AVANT - PROPOS 

L'UNE» a chargé la 22 août 1976,  l'expert PJE van DIEREN DON CK 

d'una nias ion aux pays du Sahel afin Rétablir avec le 5 Janvier 1977 

une étude de factibilité technico-économique pour une usine de formu- 

lation de mélange et d'ensachage des engrais comportant les attributions 

suivantes: 

1.    d'étudier le marché d'engrais; 

2«    d'élaborer des programmes de production,  de vente et de 
distribution; 

3»    d'établir les approvisionnements en matières à importer 
et celles trouvable localement; 

4*    de donner une description de  la conception technique; 

5»    d'estimer le coût d'investissement; 
les fonds de roulement et les coûts d'exploitation 

6*    d'analyser les éléments des prix de revient 

7»    d'évaluer les avantages économiques du projet & l'échelle 
nationale. 

Afin d'actualiser les données existances et de recueillir les 

informations nécessaires,  l'expert a visité d'abord la Haute Volta 

et départ 11 Septembre successivement,  le Niger,  le Tchad,  Le Mali, 

Sénégal, Gambie, Mauritanie et Cap Vert,   pour retourner à Ouagadougou 

le 6 Novembre pour y terminer ses analyses et de rédiger lo rapport. 

Le système nr et ri que  est  adopté peur toutes   IOF; Jcr.r.,*?s  ca it iti tat i va s. 

Le3 valeurs,  à savoir prix,  fraie,  investissement,   sont estimées en 

CFA et en dollar Etats Unies selon le taux de change 1 $ EU = 25O CFA 

• 5OO FM » 2.2 dilasi » 49 UM * 31 escudos les abréviations ce comportent 

sur: 

FOB Free on board (franco de bord) 

C I F Cost insurance freight (coût,  assurance et fret) 

KWH Kilowatt heure H A (s)      hectare (s) 

T tonne KG    (s)      kilogramme (s) 

l/& tonne par heure KGS/HA        kilogrammes par hectare 

T P L Tribasic phosphate or lime XM (s)        Kilometre (s) 

l'expert remercie toutes les personnes qui ont bien voulu 

l'assister en lui fournissant des données,  renseignements et faci- 

lités.    Pour l'aimable concours qu'on lui a apporté,  l'expert est 

profondément reconnaissant. 
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RESUME 

L'agriculture   aux   pays   du  Sahel   est caractérisée   par  des   petits 

producteurs   cultivant   annuellement   en moyenne   3   à  5 hectares   de   terre 

dont   G5  à   9t>  'S  consacrés   aux   culture   de  subsistence   («lil,   sorgho, 

maïs,   riz),   la  balance   à   une   cuitare   de  rapport   (coton,   arachide, 

maraîchères)    et   ailleurs   par   an  systòue  d • exploitation  n'utilisant 

que   la  fertilité   naturelle  dos   sols,   quelle   qu'il   soit,   en   laissant 

une   partie   des   terres   sous   jacheres   périodiquement rais   sans   rotation 

bien  définie. 

Quand  lucine,    la  consommation  des   engrais  a   pris   une  ampleur  notable 

depuis  une   dizaine   d'années. 

Les  besoins   globaux  sont   passés   de   50 C00   tonnes   en   i$7C-197-  à 

environ   l66   C00   tonnes   en   197^>>   ce   qui  correspond  à une   croissance 

moyenne  annuelle   supérieure   à     29     ?<>.   Toutefois,   la  cons omnia ti on reste 

faible  par   rapport   aux  moyens   appliqués  par hectare   cultivé   (1-20 kgs) 

sauf  au Sénégal   ou   l'intensité   de   l'emploi   d'engrais   a  déjà   atteint 

les   50 kgs   par hectare   semé. 

Les   types  d*engrais   les   plus   utilisés  sont  les   composés.   Presque 

60 %  du total   en   197". 

Bel on   la  répartition   des   besoins,   l'arachide   se   présente   actuellement 

comme   le  plus   important   consommateur  d'engrais   ( Ï2  S ó  du   total)   plutôt 

au  Sénégal   que  dans   les   autres   pays   du  Sahel,   suivi  par  le   coton 

(22 %) ,  les   cultures  vivrières   (mil,   sorgho,   maïs   :   21 I'*)   et   le riz 

(10  Si). 

Le  Sénégal,   avec    112 000  tonnes   (70  % de   la  consommation  totale   en 

1976)   se place  nettement   en  tête  de   tous   les   cutres  pays,   suivi  par 

le Mali  avec   22  OOO   tonnes   (   13   %  du  total),   le   Tchad   avec   15   500 

tonnes   (9     "'  du   total)    et   la  iiautc   Volta   9  COO   tonnes   (5     %  du   total? 

Dans   le cadre   des   programmes   de  productivité   agricole   entamés   dans 

la  plupart   des   pays   du   Sahel   et   caractérisés   par  un   ( i)   encadrement 

technique   et   commercial   de  la   production,    (2)   un  système   de   distri- 

bution  et  de   crédit   engrais   centralise   et   (3)   uno  politique   de   ori:; 

et  de   subventionnement   notamment  rémunératrice   aux  cultures   indus- 

trielles,   y   compris   le   riz   (et   le  mil   au   Sénégal),   0:1   prévoit  pour 

Ì9GO/I9G1  que   la   consommation   d'engrais   atteindra   environ   300  COG   to:::., 

dont   2x3  COO   tonnes   en   forme   d'engrais   composée.   Co   demier   se 
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répartit   corame  suit    :   »ail,   arachide   et  riz  au   Sénégal   :    i'iß  000 

tonnes   ;   coton  au   Sénégal   (   62J0   tonnes),   Mali   (22  000  tonnes), 

Tchad   (21,000   tonnes)   et  Haute  Volta   (9  000   tonnes)   au  total 

environ  GO 000   tonnes. 

L'approvisionnement   en   ensruis   composts   prend   lieu   à  partir  des ^ 

usines   do  Dakar   et  Abidjan  ou  de   l'outre  mer. 

La  mise   en  oeuvre,   sous   peu,   de   l'usine   de   Douala   et   l'e::tnnsion 

des   installations   de   celle   de  Dakar,    élèveront   l'enoc'iblo   des • 

capacités   installées   à   3^0  000  tonnes   par   an  vera    I97G, 1900,   ce 

qui   assure  que   ces   usines   pourront   satisfaire   à   tous   les   besoins 

en   cn~rais   composés   pour   le  Gahcl   jusqu'à   1985/19CG. 

Pour   le  Mali,   Haute   Volta,   Tchad   et   Ni._,cr,   le   transport   des   entrais 

du   littoral   vers   les   dépôts   centraux   de   l'intérieur   pose   chaque 

année   de  nouveau:! et   d'une  manière   croissante,   dey   problèur.s   logis- 

tiques. 

D'abord,   dans   l'impossibilité  de   les   transporter   en  vrac,   tous 

engrais   doivent   être   importés   en  sac.   Ensuite,   la   cadence   journa- 

lière   d'évacuation   par   voie  de   fer   est   assez   faible   (2£C0   tonnes 

par  mois   en moyenne)    qu'à   l'état   actuel   des   choses,   la   plupart   des 

engrais   destinés   au  îlali   et  Nicer   sont   déjà   acheninés  vers   l'inté- 

rieur   par  camion   et   on  peut  s'y  attendre   pour   la  Haute  Volta. 

Par   conséquent,   les   frais   de   transport   constituent   d'ores   et   déjà 

1'élément   le   ;ilus   rcs'innsp.olc   ;¡our   1 'eCfortif   'l^v'   C:.  "ri::  ("o 

revient   (30   à   'iO   %   da   total)   des   éntrala   inport'í;   c \.   r^r-..-M.i  ¡..a^a¿iu 

central,   ce   qui   nécessite   les   états   d'appliquer   un   systi:ne   de 

subventionnèrent   assez   lourd  afin  d'assurer   la   croissrr.ee   recherchée 

de   la  production  des   cultures   industrielles   (subventions   allant  jG  25, 

eu Kali   jusqu'à    60     %  du   prix   de   revient   effectif^   au  Sénégal. 

La   présente  étude   se   tient   à  analyser   les   moyens   -qui   pourront  mener 

à   une   diminution   de   ces   prix  et   qui   consisterait   en  substance   à 

évaluer   la  possibilité   de    : • 

1/  substituer   les   importations   d'engrais   phosphatés   par   une 

production locale. 

2/  formuler   des   entrais   composés   à   partir   des   composants 

importés   soit   produit   localement. 

3/ diminuer   les   frets  de   transport. 
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1. Lo   Sahcl  n'ayant   pas   dea   ressources   nécessaii-cs   pour   la   fabrication 

des   entais   azotes   (sauf  le   Tchad)    et   potassiques,   est   en  revanche, 

riche   en  matières   de   phosphate  naturel   qui   avec   l'exception   ùe   celui 

du   Sénégal  ne   sont   pas   enture   exploités. 

Une   partie  des   ¿iseuents   de   phosphate   naturel   dont  disposent   le  Mali, 

la  Haute  Volta   et   lo   Ni^er,   sont   aisément   accessibles,   exploitables 

à   ciel   ouvert   et   ¿41 tes   à  une   préconcentration  dans   la  nine,   pour 

entamer   leur  raise   en  valeur  sans   grande   dépense   technique   et   finan- 

cière   de   sorte   que   leur   extraction  ne   devrait  pas   coûter   plus   de 

CFA   i   7OO  la  tonne  minerai   (30  % P-   05)   sortie   carrière   (i   7)   et 

CFA   3   20G  la  tonne   phosphate  brut  broyé   à   150  micron,   sortie     atelier 

de  broyage   (*   13). 

La  localisation  de   ces   gisements   éloignée   des   centres   de   la   productioi 

agricole   importante   constitue   le   seul   disconvenue.Co   oui   provoquera 

une   augmentation   considérable  du  prix  rendu  aux  utilisateurs   •>      L-¿..'^" 

~.OII\      â  cause  des   frais   de   transport   élevés. 

Compte   tenu  des   filiólos   besoins   en   entrais   phosphatés   actuels   et   le 

développement  du  marché   ¿  moyen   ternie,   ainsi   que  de   la  qualité   du 

minerai   en  provenance   de   certains   do   ces   ¿isement3,   la   fabrication 

de   l'acide  phosphorique   et   du  super   phosphate   triple  ne   parait  pas 

encore   se   justifier   économiquement. 

D'autre   part,   le   super   phosphate   sim île   peut   être   produit à  raison 

d'environ   CFA   2J   OCO   li.,   tonne   ensech'    sortie   .mii'.'i   (v   cjZ.) sulon 

le   proccùé   disconti;iuc   il¿;ii»   un   atelier   ay;.ut   une   capaci Lé de   7^   i'-^J 

(20   000  TilPA)   et   500   ktns   éloignés   de   la   carrière. 

Le   super  simple   ainsi   fabriqué   avec   une   teneur   en Pu  05   de   iC   -   ZC  % 

est  un  excellant   entrais   soit  pour   l'application  directe   soit   comme 

composant  de  base   à   la   formulation  des   entrais   composés   de  mélange. 

Elle  n'apporte   pas   seulement  l«a   phosphate   en  forme   soluble   mais   aussi 

les   éléments   de   calcium,   de   soufre   et  même   un  peu  des   oli^o-éléments 

comme   le  bore   et   le   magnésie,   dont   l'utilité   pour  les   cultures   au 

Sahcl,   est  bien   confirmée. 

Toutefois,   la  substitution  des   enjrais   phosphatés   importés   pax-   une 

fabrication  locale,*  ne   représente   qu'une   faible   économie   pour   l'uti- 

lisateur  mais   d'autre   part,   celle-ci   permet   au  pay;:  de  réaliser   des 

*   ne  provoquera  pas   une   réduction  sensible   du  prix  d'engrais   et 
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éconoüiies   notables   on  devises   et   de   soulager     les   problèmes   relatifs 

aux  logistiques  du   ti'ansport  des   entrais   en  provenance  du   littoral. 

Lu   formulation  des   entrais   composés   est   techniquement  réalisable 

d'une   manière  simple   à  n'importe    -quelle   échelle  des  besoins 

soit   sur  base  des  matières   premières   importées   aussi  bien   qu'en 

utilisant   le   super   phosphate   simple   produit   localement. 

Cependant,   un  facteur   décisif  à   la  rentabilité  d'une   exploitation ^ 

est   ce   qu'on   appelle   "1'economies   of   scale". Le   seuil   de   capacité^ 

au-áessous   de   laquelle   une   exploitation  ne   sera  plus   justifiable   est 

aar base   des   frais   d'investissement   actuels,   estimés   à   5   tonnes  par 

heure   ou   10  000  tonnes   par  an  pour   une   usine   fonctionnant   avec  une 

équipe   de   travail   par   jour   et   20  000   tonnes   par  an  en  travaillant 

avec   deux  équipes. 

En  conséquence,   les   études   se   limitent   au Mali,   Tchad  et   Haute  Volta 

ou,   vu  leurs  besoins   actuels   et   ceux  prévus  vers   19GO/1981,   les 

programmes   de  production  se  situeront   entre   les  deu?: variantes   do 

production  précitées   au-dessus. 

Les   frais   de  machines   et   appareils  montés   et  mis   en  oauvro   pour  une 

usine   de  mélange  dont   l'aménagement   technique   e3t   tenu   assez   simple 

que  possible   et  sans   dépense  supplémïntaire   pour  un broyage   des 

oomposants   aupréalable   du  mélnngoage   ou même   une  s^anulation   après, 

se  uontc.it   à   CFA  330  millions   (t   l'i 7   000) . 
En   y   ajout;...t   le,   frc.i=   •.'.:    1 » ¿  ..'.i:„r,L.it   ¿^   (.or "...I. .^   ;   :ù;.utriclï   et 

ceux pour les bâtiments, le coût ¿bbal dea .luvestiajcuo.its eu 

immobilier s'élèvent à CFA  137.35  million (¿ 549 COC ) pour la 

variante de production Icîont 75 /« en monnaie locale, et CFA 20 million: 
en plus pour le» variante II. 
Le capital d'exploitation q ¿i sert au pré-f inancemcr.t des matières 

premières ainsi f|ac la .nain d'oeuvre et autres moyens do l'exploi- 

tation pour 'l moÌ3 de production, est estimé à CFA 139»^ ..»illions 

pour la variante 1 et CFA 27u 3 millions pour la variante II. 

Ceci aboutira à  un nontaut sloVr.1 de respectivement CFA 277 millions 

et CFA 436 millions pour couvrir la totalité des besoins financiers 

des deux variantes de production. 

Les frais d'exploitation (matières premières non-inclus) fl'élèvent 

à CFA 6 572 la tonne ( Z   20.30) pour variante I et CFA 5 COO la 

tonne (C 22..;iO pour variante II. 

M 
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En y   ajoutant   les   frais   de   matières   premières   (calculer   sur  base  de 

leur   prix  CIF   littoral)   et   les   frais   financiers  du  capiti-I   d'exploi- 

tation,   le   prix  de   revient   de   la   tonne   d'entrais   composés   et   formulés 

localement,   aboutira   par   la  variante   II   et   I   de  production  à 

CFA   ^2700  à   'O7OO  pour   la   formule   14-23- l!i-5~ 1.1  utilisé   au  Mali 

CFA  -'O'iOÜ  à   Vl'iOO        " " 22-12-1G-6-1.C " "   Tchad 

CFA  'i7S>00  à   'i£5CC        " " lï-Tj-0 "        en  Haute  Vdta 

En   faisant   la   comparaison   entre   le   prix  de   revient   et  le   prix  moyen 

d'achat   des   entrais   composes   prtft,   on   peut   constater   eue,    si   différonc 

il   y   a,   elle   est   prescue   minime   pour   la.  variante   do   production   ï   et 

entre   CFA   1   000   et   12   OCG   ( * !i   à   C)   pour   la   variante   II. 

Il   en  ressort   qu'une   formulation   locale   des    encrais   composés   aux  pays 

du   Sahel   enclaves   ne   contribuivi   pas   à   une   réduction  sensible   des 

dépenses   de   l'état   car   des   fortes   subventions   resteront   nécessaires 

j|êmc,   la  substitution  des   matières   de   base   phosphatés   par   le   super 

phosphate   simple   produit   localement apportera   pou   à   cette   réduction 

recherchée. 

D'autre  part,   l'économie   en devises   c.evicndrii  évidente   dès   quo   les 

besoins   du  pays   permettront   à   l'usine   do   fonctionner  à   une   échelle 

de   20   COC  tonnes   pax*   an  pour   laquelle   les   économies   en   devise.,   se 

situeront   entre   10   et   13   %   et   qui   pourront   s'élever ^v—^—,.   au   cas 

où   le   suncr   phosphate   siimls   produit   localement   serait   ./-Lilis'   co ¡;:ie 

COl.i'lOiÍL .It    >-. 

Etant   donné   que   l'utilisation  d1 entrais  dans   les   pays  précités   n'est 

pas   possible   sans   subventions   sur  le   prix  de   vente   effectif,   l'écono- 

mie  rate   of return"   sur   sos   investissement   selon  les  méthodes   d'anu- 

lyie   établie   devra   nécessairement   aboutir   à   un résultat   négatif, 

ce   qui   s'applique   de   iaêiie   façon   pour   l'évaluation   ai  projet   sous 

l'angle   de   la   création   de   nouvelles   richesses   (valeur   ajoutée). 

Il   est   Conc   évident   que   dans   l'état   actuel   des   choses   la   réalisation 

d'un   projet   de   fornulaticn   d'engrais   à   partir   des   composants   import's 

présentera  à  l'échelle   nationale  des   difféi'onts   pays   suhulicns 

enclavés   peu   d'avantage   économiques   et   sociaux  autre   quo   les   éconenie. 

en  devises.   Celui-ci   déviendra   tout   ù   fait   un  facteur   décisif  à 

l'implantation  d'un   tel   projet   dès   que   le   super  phosphate   simple 
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produit   localement   deviendra   disponible   comme   composant   de   buse 

à  la  formulation. 

3.    L'amélioration  stx-ucturelle   des   moyens   de   transport   ferroviaire   *lÀIf 

anticipe  vers   15Cü/iSo2  offrira   aux   ¿tata   du ¡.ali,   Haute   Volta   et 

Niger  l'opportuni te   d'importer   en  vrac   et  de  diminuer   s cus ib louent 

le  prix  de  revient  des   entrais   simples   aussi bien  que   celui   des 

composes  rielantes   localement   de   sorte   que   les   subventions   actuelle- 

ment   en vigueur   pourront  être   supprimées   à  part   cutiere,   ot   en  t.iê...a 

temps   obtenir  des   inportantes   économies   on  devises. 

La réalisation  d'une   telle  perspective  nécessite  que   le   système   de 

transport   ferroviaire   conçu  pour   le   minerai  de  uanjanéûc   sera 

rendu utilisable   pour  les   entrais   et   qu'un  dépôt  d'cncrûposaso   sert 

établi   le   long   de   la  ligne Abidjan   -Ouagadougou muni  des   installa- 

tions   de   décharge   à  haute  capacité (3CC   tonnes  par usure),   <'» ensachcgo 

(50  tonnes   par  heurt),   et  de  îr.élangeagc (IO   tonnes   par  heure J 

ta rentabilité   d'une   telle   entreprise   sera  évident  dis   .,uc   l'échelle 

d'opération  passera  ¿.  un minimum  d'environ  50  00C  tonnes   d'engrais 

déchargés,   ensachés,   et mélangés   par   an. 
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RECOiaiANDÀTIOrìS 

Les   conclusions   qui  sortent  de   la  présente   étude  aboutissent   aux 

recommandations   suivantes   : 

Pour   lo  Mali,   "auto  Volta   et   Ni^cr 

De  mise   en   valeur,   leurs   ressources   en  phosphates   naturels   au   fur   et 

à mesure   que   les   prospections   déjà   accomplies   ou   en   train   d'être   éc- 

outées,   fourniront   les   données   essentielles   au  domarrale   dus   excava- 

tions   et   le   pré-conditionnement   du   minerai   selon  des   procédés   lea 

plus   simples   et   les   moins   coâteu::   ot   sur   un   échelon   appropria   aux 

besoins   du   paya   (     30       a oO     fi-iFJ). 

D'entamer   la   production   de   super   phosphate   simple   à   partir   des 

phosphates   naturels   localement   disponibles,   selon   lo   procédés   discon- 

tinue   et   sir   une   échelle   de   capacité   apte   au::  besoins   dos   différents 

pays  (      1e   2   ¿6"  riirjf.i'2 o?)f 

Ensuite   d'outamer   à   l'échelle   régionale   ou   nationale,   la   réalisation 

vers   ISrCC/ISCl   d'un  dépôt  d'entreposage  pour   la  réception  des   entrais 

importés   en  vrac   d'environ  20   à   25  00C   tonnes   de   capacité   (pour 

permettre   un  passage  d'un rainiuum  de   rj0   000   tonnes   par   an)   situé   le 

long  de   la   li^no   ferroviaire   d*Abidjan-Ouagadougou,   à  un   point   central 

vis   à   vis   des   régions   agricoles   les   pi un   importantes   dot,   pays   précités. 

D'outiller   ce   dépôt   (1)    dos   dispositif:;   ilo   dechado   ".  la ato   capaciti 

(5C0   tonnuti/neuro)   d ' c.uac¡u.0c    ( JKJ   toi iic,->/ î^.u'c )[f) à...,   i..., l„li.. Uouo 

de   mélange    (10   tonnes/heure)    et   (3)   le   cas   échéant,   uno   usine   pour 

la   fabrication  de   super  phosphate   simple. 

A3SI5T^NCS   INT^UXATIGNALS 

- dans   le  do..iaiue   technique 

1'UNIDO   assistera   les   pays   dans   l'évaluation   db valeur   industrielle 

du  phosphate  naturel  notamment   leur   aptitude   à   l'acidification, 

broyage   et   susceptibilité   à   l'usure   des   appareils/   tuyau::   et   pollution 

et, 

- dans   le   domaine   technico-économique 

assistera   à   la  détermination   plus   précise   des   capacités   à   installer 

et  des   spécifications   pour   des   différents   dispositifs  nécessaires   à 

la   fabrication  de   super  phosphate   simple   selon  le   procédé   discontinue, 

ensuite   à   l'étude  relative  à   la  viabilité   do   l'entreprise   et   sa 

localisation. 
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- daña   1«  domain«  coopération régionale 

que le   CILSS  fournira  l'estrade   pour  l'encouragement   de  la  coopération 

entre les   étata  précité»   en  ce   qui   concerne  la  planification et 

l'acheminage   du projet  intégré   d'entreposage  vers   sa réalisation. 

Pour le   Tchad 

Préalablement à passer une décision relative à la formulation des 

engrais composés localement, de ré-étudier la formule d'onsrais coton 

de sorte que le soufre pourrait être éliminé de la formule et 

apporter séparément,Cela permettra aux fabricants des entrais 

composés importés de substituer, à part entière, ¿Lc3 ciijrais azotés 

(SA) et potassiques (iv2 SO'l) porteurs de soufre, par des cuirais 

plus concentres comme l'urée et le chlorure de potasse ce qui 

résultera à une réduction du  prix d'achat et des frais do transpoi't. 

D'étudier la rationalisation des transports surtout sur l'artère 

d'accès principal à savoir la route camerounaise, qui r. l'heure 

actuelle, est la plus coûteuse do toute, en dépit du fait qu'elle 

est la plus courte. 
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I - LE MARCHE D'ENGRAIS 

1.1    Sonnées  générales de_l'agriculture 

Les pays du Sahel occupent sur le continent ouest  africain une zone 

d'environ 4 000 kma de long qui  s'étend entre  les   10 ème et 25 «me 

degré de latitude nord» 

Ils couvrent  ensemble une surface  totale de 5 millions  300 000 km2. 

Pour mieux comprendre les aspects divers de l'agriculture qui est régie 

par les  pluies,   les  principales  caractéristiques   climatiques  sont 

présentées dans   le tableau suivant  et  illustrées  sur  la carte  ¿.uvax«   2 

Régions Hauteur moyen- 
ne  des  pluies 
ma/ an 

Ecarts par rap- 
port à la loyer 
ne      $> 

$> Superficie 
totale 

i» de  la  popu- 
lation  totale 

Produit« prin- 
cipaux agrí- 
colas 

Léaert 0-500 40 - 75 60 6 Elevage 
Petit Dil 

Sahel propre 300 - 650 30 - 45 20 21 Elevage/ni 1 
arachide 

Soudan 650 - 900 25 - 30 10 55 Sorgho/mil/ 
arachjde/coton 
niébé 

Guinée 900 - 10C0 20 - 25 10 1» Coton/maïs/ 
riz  pluvial 

Source:   IBRD   "Note   sur  les   problèmes   de   transport  au  S ihel"    1975 

Lea pluiea s'intensifient du nord au sud«  Sans  ces zones la hauteur dea 

pluies  et  leur  répartition varient  d'année  en  année. 

L'irrégularité   s'accentue à mesure  que   id. nauieur  ae»  plaies  diminue» 

Par conséquent,   la production agricole,  fortement  influencée par les aléas 

du climat,   peut  être très variable d'année en année« 

L'ooourence de  pénurie dans une  zone et  l'abondance dans une autre  sont 

dea phénomènes qui  se trouvent souvent réunie. 

Toutefois,  la ressource essentielle des  pays du sahel réside dans  le 

potential de  l'élevage et de  l'agriculture,  qui   fournissent avec 

l'exception de  la Mauritanie et du Sénégal,  la  principale source de 

devises et  pour 80 à 90 $ de  la population,   le   principal mode d'emploi« 

Selon le régime  des  précipitations,   les  activités agricoles au sahel 

continental  aont  identiques sous une  latitude donnée* 
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Ih» nord au sud,   on y trouve successivement   : 

*) dans   la gone désertique  et  sum-désertioue  : 

l'élevage et au dessus de   150 mm un peu de mil  petit 
*)  pour la zone  sahel  propre   : 

l'élevage qui est  la principale activité économique et  le mil qui 
constitue  l'aliment  de  base  principal. 

Au sud du Niger,  ou les  précipitations atteignent 4t»0 ma,   on cultive 
l'arachide comme culture de rente. 

c)  dans   la zone  soudanienne   : 

La majorité  deb terres  est  occupée par le sorgho,   3e mil  et le ^iébé 

qui sont les   principales  cultures vivrièrea. 

La plus importante culture de  rapport est  l'arachide suivie par  le 
coton. 

Le bassin arachidier du Sénégal et le plateau Mossi en Haute V0lta 

se situent dans cette zone« 

*) dans la zone guinéénne t 

Le coton remplace l'arachide comme principal culture de rapport, 

tandis que le maïs au fur et à mesure que les pluies augmentent, 

remplace le sorgho comme principale culture vivrière. 

On y cultive aussi le riz pluvial dans les bas fond. 

La cannt à sucre et le riz irrigué sont cultivés dans les vallées du 

fleuve Sénégal, les cours d'eau qui s'écoulent dans le lae Tchad, 

dans les Volta's et la vallée du Niger, même ainsi qu'au nord de la 

zone désertique. 

Il faut remarquer que la plus grande partie des surfaces cultivées est 

eonsacrét aux cultures vivrières (  7'»  ) et viennent ensuite 1'arachide, 

lt mais, le coton et le riz. 

Il tst à noter également que sauf pour la canne à euere, peu de grandes 

•xploitations existent dans les pays du sahel. L'agriculture est en main de 

pstits producteurs qui cultivent annuellement en moyenne 3 à 5 hectares de 

ttrre dont 85 à 90 %  consacrer aux cultures de aibsietence et la balance à une 
oulture de rapport. 

Donc, au dehors de la zone caractérisée pour l'élevage exclusif, tout le monde 

rural cultive des vivrièrea comme 1« mil, sorgho, maïs, parfois conjointement 

aree un légumineux comme le niébé (soutoe üe protein) et ensuite selon le 

ré*Ae pluviométrique une culture de rente, soit le coton, l'arachide ou les 

cultures maraîchères. 

un« «ono-culturt n'existe pas sauf dans le bassin arachidier du Sénégal ou 
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<£es cultivateurs s'approvisionnent do son aliment de base sur le marché 

privé ou public. 

Puisque la plupart des pays du sahel produisent et consomment le même type de 

produit de base, il y a très peu d'échanges commerciaux interétat donc 

est-ouest et cuest-est. D'autre part, i*orientation du commerce vers les pays 

du littoral et d'outre mer s'intensifie progressivement au fur et à mesure 

que les importations des produits industriels et les exportations der produits 

agricoles et miniers s'augmentent« 

La politique agraire des pays visités est orientée d'ane part vers la stimulation 

des cultures d'exportation, à savoir tout spécialement le coton et ensuite 

l'arachide. D'autre part, à l'augmentation de la productivité de la production 

des céréales surtout le maïs et le riz. 

Afin de s'assurer un revenu stable et croissant en devises, les autorités 

locales, ont établi des organismes spéciaux pour le développement de 

l'agriculture de rente. 

La culture du coton, par exemple, au Mali, Tchad, Sénégal, Haute Volta, est 

bien organisée. Les C.F.D.T.»s ou les sociétés d'état pour le coton, s'occupent 

avec l'encadrement technique de l'approvisionnement des moyens de production 

agricola sur crédit ainsi que l'achat des produits aux prix fixés et déterminés 

un an & l'avança, et l'égrenage et la commercialisation des produits. 

Ce sont surtout les superficies cotonnières et leur rendement qui ont montré 

une considérable augmentation au cours des cinq dernières années. 

Pour l'arachide, au contraire, 11 n'existe pas encore d'organismes d'envergure 

comparable sauf au Sénégal et au Mali« 

La sécheresse qui a frappi prodondément les pays eahéliens dans la période 

1970 - 1975, a amené les gouvernements à attacher plus d'importance à la 

promotion de la production des céréales afin de couvrir leur besoin futur 

en alimentation de base et à créer des stocks de sécurité. 

Sans la plupart despays sahéliens, des opérations spéciales ont été établies 

souvent avec l'aide techâique et financière en provenance dt l'extérieur, et 

chargé du dévelotpement de l'agriculture dans des régions déterminées. Ces 

organismes jouissent d'une large mesure d'autonomie, dans le domaine d'encadre- 

ment technique et coopérative rurale, ils concentrent leurs activités 3oit 

exclusivement sur les céréales comme au Niger, soit sur les cultures vivrières 

en association avec une culture de rapport« 
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léanmoins,  la commercialisation das céréale»,  sauf pour 1« rii, rota toujours 

dans na stade de développement faible. Lea  possibilité« de maintenir le   prix 

du ail et sorgho à an niveau asses élevé  pour justifier des investissements 

vi e aient aux augmentations de  la productivité, deaeurera toujours douteuse dans 

les pays où tout  le monde produit la mime chose et pour laquelle il n'existe 
pas un »arche dans des années normale«. 

Ce sont les  zones soudaniennes et guiñéense» sui portent  en eux le potentiel 

de devenir les régions exportatrices de céréales en direetion des autres 

serties plus  sèches du sahel  en tant que nofrriture pour les hoaaes coaae 

pour les animaux au fur et à mesure que l'élevage s'y modernisera. 
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1.2. j>i*g°g»tie_dg; bgsoin«_actu«l»_«n engraia 

In matière de fumure, les pays saneliens ont fait des expériences depuis 

des dizaines d'années. 
?* 

Les besoins globaux du Sahel  sont passes de  50 000 tonnes  en 1970 - 19-3  à 

environ 166 000 tonnes  en 197¿ ce qui est  remarquable en tenant  compte de  la 

sécheresse au début de cette époque et de  l'augmentation des prix d'engrais 

sur le aarché mondial. 

L'évolution de  la consommation des engrais au Sahel    1/ 

1970 - 197 2 1976 Prévision I98O - 1981 
total composés total composés 

Région 
occidentale 

Sénégal 
Gambie 
Mauritanie 
Cap Tert 

29900 
1 400 

ÎOO 

112 660 
3 670 

440 
297 

97  180 
450 
200 

180 000 
9 000 

•    1 900 
1   180 

150 000 
1  000 

300 
480 

yo. boo 117 067 97 830 192  080 151  730 

légion 
""cïnTrale 

Mali 
Haute /olta 
Miger 

11 000 
2  too 
1 500 

22  080 
3 900 
3 025 

14 500 
e too 

54  500 
1 8 400 
9 200 

25 •>'0 
12  500 

2 400 

Hi 600 3 4 005 20700 ö 2 100 40  200 

légion 
""orientale 

Tchad 

total 

5 &00 

so *oo 

15 55î) 12 090 26 600 2"   000 

166 627 130*20 300 780 212  980 

pourcentage 79 71 

1/ Voir annex«   1   Pages   31   -'»2 
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Toutefois,  la consommation moyana« par hectare cultive rest«  falbi«,  ce qui tat 

•ontrt dans la tableau suivant   t 

P»y» Superficie cultivée 
(h*) 1975 

Consommation par hectare 
cultivé  kg/«ngrais/ha 

Senegal 2 260 000 49,85 

Gambi« 194 000 18,92 

Mauritania 257 000 1.71 

Cap Tart 56 000 5,12 

Mall 1  782 000 12,39 

Haut« Tolta 2 403 000 2,92 

*ig«r 2 604 000 1,16 

Tchad 1 447 000 10,75 
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ïl2£î 
L«i type« d'engrais les plus utilisés sont les composés, presque 80 % du 

total, à savoir 13l 000 tonnes. Ce sont les engrais employés pour l'arachide 

•t les céréales au Sénégal et les engrais apportés sur le coton tu Mali, Tchad et 

Haut« Volta. 

Parmi les engrais simples figurent essentiellement le super simple pour 

l'arachide dans tous les pays sauf an Sénégal et l'urée pour le riz, canne à 

sucre et parfois comme engrais d'appoint pour le coton et leB céréales. 

Cultures 

Selon la répartition des besoins, l'arachide se présente actuellement comme 

1« plus important consommateur d'engrais au Sahel(avec 42 /£ du total) suivi 

par 1« ooton (22 %)  lea cultures vivrières (mil-sorgho-mais) (21 %) «t le 

ri« (10 %) 

Consommation d'engrais par culture 

1976 % 1980/1961 * 

Arachide 70 400 42 96 000 32 

C0ton 3$ 020 22 65 650 22 

Céréales 3i"9*0 21 76 350 25 
Riz \ït,So 10 58 800 13 

Diver« £ ?t7 5 23 480 8 

total 166 627 100 r°78o 
Ì00 }9o 

100 

Cependant d'un point de vue de l'intensité d'emploi, il est d'intértt de noter 

«ue selon les estimations plus de 50 %  des surfaces cotonnieres reçoivent d'ore 

•t déjà de l'engrais. En revanche, l'intensité 4e l'emploi d'engrais sur les 

vivrières ne dépasse pas le 1 %  de la surface semée, sauf au Sénégal ou le 

pourcentage monte à environ 20 %. 

Pour l'arachide, la surface fertilisée au Sahel est d'environ 25 i>  du total 

frte« au pourcentage élevé au Sénégal (30 %)  et au Mali (40 il). 

\ 
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Le Sénégal a consommé en  1976,117 00° tonnes effectives d'engrais et d'amen- 

dements  contre un peu plus de  12 000 tonnes en 1969,   ce <lui  présente un 

accroissement annuel d'environ 35 $ depuis 7 ans. 

En effet,   il vient actuellement en tête de tous les  pays du Sahel. 

Ces  tonnages sont  principalement utilisas pour deux cultures,  à savoir, 

l'arachide avec  55 % du total et  le mil avec 28 #.  Pour les deux cultures 

la pratique de l'emploi   est déjà répandue cur respectivement  40 et 20 % 

de  la surface semée,  ce  qui correspond  à la surface  effectivement encadrée« 

Reste à noter que   le Sénégal est le seul pays  ou les  engrais  jouent  J depuis 

quelques  années,   un r8le  important dans  le cadre de  la productivité des 

céréaleB grâce à  l'efficacité d'un système de commercialisation complémentaire 

•t  un rapport prix/engrais/mil qui s'avère avantageux pour  les paysans. 

Bien que  l'emploi  des engrais  sur les   autres cultures,  à savoir le  coton  et 

la canne  à sucre,   est relativement plus intensif,   les  perspectives de 

l'évolution des demandes  du futur portent surtout sur l'arachide et  les 

Tivrière8  inclu3   le riz. 

La Mali vient second parai les consommateurs d'engrais au Sahel. Depuis 

quelques  années,   le pays  est en train de réaliser un vaste programme de 

développement rural. Beo  opérations de  productivité ayant une autonomie 

financière et chargé de   l'encadrement   technique, de   l'approvisionnement 

des   moyens  de  production   arri coït-  aur   crédit   et  corrplété   *nr  der,  orranionfs 

chargés  avec  la  commercialisation des   produits,  sont   implantéa dans  des 

réfions bien déterminée».  Ils ont,  à  la base de leur objectif, une  culture 

industriellei comme au «ud i  coton -  maïs - ris pluvial,  au centre - ouest   i 

arachide - vivrières et  tout le long du fleuve »iger  i ris - canne à sucre - 

tabac. 

Le« besoins en engrais  se sont rapidement accrus de 4 000 tonnes en 1568 

jusqu'à 22 000 tonnes  en  19(6. 

De  la consoaaation total,  56 % ont été utilisés (en forme composée)  par le 

coton,   18 Ì> (en forme  super siapl»)   par les arachides,  tandis que  le ris 

•t   le mais, qui  avaient   peu d'importance il y a quelques années,  en participant 

4'ores et déjà avec respectivement  18  et 7 %• 
Presque   90 % de  la surface cotonáiere  reçoivent actuellement des, apports 

d'engrais  contre  40 % celle de  l'arachide. In ce qui concerne le développement 

des besoins futur,   tout   porte à croire que le coton restera le plus grand 
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consomaateur au Kali,  grace à l'expansion prévue  pour la surface encadrée, 

étroitement  suivi par le ris,   l'arachide  et le  maïs. 

Le Tchad figure en troisième  place« 
L'eaploi d'engrais  en 19 f6  porte  sur une  quantité d'environ  15 500 tonnes, * 

dont 95 % pour le coton en forme  composée, ce qui est  presque le triple  de 

la consommation moyenne pour  la période  1971  -   1975 et largement due à 

l'expansion de  la surface cotonnière encadrée* 
Le Coton-Tchad,   société d'état à  titre  75 #, dotant d'une autonomie étendue, 

est chargée  de  l'encadrement  technique,   l'approvisionnement   des moyens  de 

production agricoles  sur crédit,   l'achat   au prix  fixé  par  l'état,   l'égwenagc 

et la commercialisation du coton à l'extérieur.   Les opérations se  portent 

d'ores et déjà sur 60 ?6 de  la superficie  cotonnière.  Il est   prévu qu'en 4 ans 

la surface encadrée  se trouvera accrue  par 50 fo ce qui fournit en xîme  temps 

aie indication solide quant aux besoins  en engrais vers  1980. 

Aussi en Haute Volta la consommation d'engrais   s'est accrue  constamment 

depuis 1971   -  19/2  et la culture  du coton/ên a contribua  le   plus  grand morceau. 

In 1'occurence,   le niveau des  besoins pour l'année courante,   est de l'ordre 

de  8 à? 000  tonnes  dont 70 % en forme d'engrais composés,   ceux qui sont 

utilisés essentiellement sur  le  coton et  une autre petite  part sur les 

céréales. 

Bans  le cadre  des  programmes   de   productivité  agricole,   l'encadrement  technique 

•t la distribution des moyens de   production agricole sont  confiés aux ORD's 

(Offices Régionnaux du Développement) qui amt  également chargés de la commer- 

cialisation des produits agricoles. 
Sans la sons  de vocation cotonnière,  le  CFDT assiste  les ORD's dans  le 

donai ne technique  pour 1P. fourniture d'engrais   sur crédit  et du transport. 

Le eoton est  rendu au CFDT  au prix fixe,   pour t tre égrené  dans ses usines et 

ooaaercialisé  à l'extérieur. 
lisa que la culture  du coton est   le pivot de  l'économie voltaïque,  elle semble 

ttre aoins bien organisée et  stimulée en comparaison des autres  pays  sahéliens. 

néanmoins,  la surfane encadrée dans la  partie  sud du pays  est an évolution 

constante et  on prévoit qu'elle  doublera vers  1980 ainsi que  les  besoins en 

engrais. . 

l'arachide,   malgré  son potentiel,   utilise très   peu d'engrais. Elle est  cultivée 

surtout dans   la partie eentrale du pays,  le plateau Mossi  où l'encadrement 

fîr»a   1«   tmn*t~*   WM« 
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technique et  la commercialisation de  sa production,   n'ont  pas encore pu 

atteindre sa pleine capacité fonctionnelle. Par conséquent,   les  perspectives 

de développement du besoin en engrais reste faible. 
Ce qui s'applique aussi  pour les cultures vivrières  pour  lesquelles il  n'existe 

guère de débouchés commerciaux à l'heure actuelle. 

La consommation d'engrais  en Gambie  était d'environ 3 700 tonnes au cours 

de la campagne  agricole de  cette année   (1976).  Us   sont utilisés  essentiellement 

»vt l'arachide   (plus de 80 % du total)   et en forme   de super simple. 

Sauf pour la faible période   1970 -  1972,   l'emploi   est resté  sur un niveau 

oonstant  d'environ 2  à  5000  tonnes  depuis  1968.  Ce   qui  implique  qu'un cinquième 

des surfaces  semées  sont  fertilisées   régulièrement. 
Constituant  le   pivot d'économie du pays,   la commercialisation de l'arachide 

•st confiée au ü.P.M.B.   ^Gambia Producei Maritine Board)   qui  achète les 

produits  agricoles par  l'intermédiaire  des  agents   licences,   pour  la vente 

à l'extérieur,   soit  sous   forme de  produits  décortiqué-   (50 $>)   soit sous 

fora« d'huile  et de tourteaux. 
Ses organismes  autonomes  pour la promotion de 1«agriculture n'existent  pas 

te Gambie. D'autre part,   les autorités  encouragent   la formation libre des 

coopératives au niveau paysanat en  leur offrant  des encouragements économiques, 

pour arriver  à  leur objectif concernant  la productivité  agricole. 

Au m<?ert   avec  une consommation d'environ  3  ">00  tonnes  en  1976,   la pratique 

de l'emploi  des  engrais   re&te   toujours  faible en   tenant   compte  de  l'extension 

de la surface  cultivée. 
U «ajoure partie des   importations  est utilisée  sur la riziculture irriguée 

le Ion« du fleure Niger et   le niébé   (presque 90 % du total)  en forme d'engrais 

staple*.  Pourtant,   les  projets de développement  rural en cours  d'éxecution ou 

planifiés avec  l'assistance technique  et financière en provenance de  l'extérieur, 

dont les opérations visent  surtout   1«accroissement de la productivité 

céréalier« dans  les différentes régions du pays,   semblent  à fournir des 

nouvelles impulsions  aux  emplois des   engrais. 

•se« mui concerne la Mauritanie,   il   existe peu de possibilités pour l'emploi 

des engrais £-u dehors  des aménagements hydro-agricoles  le  long du fleuve 

Sénégal  et Gorgol et  des  bas fonds.   Donc le besoin en engrais  évoluera au 

fsr et à mesure que  la surface sous  maîtrise de   l'eau s'accroîtra. 
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Sur les  lies du Cap Vert, handicapées par Ita extremes de ta topographie et 

lea Tatiationt de ion régime pluviomét±ique,  le nais,  qui constitue la 

nourriture de base de sa population,  est cultivé  souvent en association avec 

le haricot à pratiquement  toutts  les altitudes,  aussi bien à 2000 mètres 

qu'à 100 mètres sur les pentes des terrains« Dana  1*absence des mesures 

en faveur de la conservation de l'eau et contre  l'érosion,  c'est un domaine 

de l'agriculture qui n'offre guère des possibilités  à 1'intensification de 

la production. 

D'autre  part,  l'existence des ressources de l'eau sous-terraine dans la 

plupart  des vallées étroites,  ouvrira,  sur une échelle croissante  st au fur 

•t à assure l'eau courante au temps des pluies est maîtrisée,   la possibilité 

à la cultivation des cultures intensives coame les maraîchères,  la canne à 

suore et  le bananier sur lesquelles  les engrais s'avèrent très avantageux. 

i 
I» 
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1.3 COMMERCIALISATION DES  ENGRAIS 

1.3*1   Approvisionnements 

Fabrications et  importations 

Il y » 8 ans,  les  pays  ouest-africains ont dû importer tous  leurs  besoins 

d'outre-mer. 

Depuis la mise en route  de la SIES à DAKAR en 1*68  et de  la SIVKN G à ABIDJAN 

en 19/11   les pays du Sahel ont  pu s'approvisionner de  ces usines   pour  la 

majeure partie de leur«!  besoins  jusqu'à l'année courante. 

In effet,   sur un total  de  1Ä6 000 tonnes  consommé  en  1976,   presque  le   total 

des  engrais  composés   (151» 000  tonnes)  a été  fourni   par  les usines  de DAKAR 

ti d'ABIDJAN ainai  que   la plupart  des  engrais simples notamment   le super simple. 

Les Importations en prcvenanca d'outre-mer et qui  n'ont  pas dépassé un  tonnage 

d'environ 20 000 tonnes,  n'ont  porté que  sur les  engrais  asotéo,   surtout 

l'urée,   les engrais  potassiques et  le Buper triple ainsi que le  phosphate 

d'ammoniaque  (DAP). 

La capacité installée d« ce« usines  est d'environ 200 000 tonnes  d'engrais 

composés  par an» 

BB l'oocurence des besoins accrus,   elles ont atteint  leur plafond et ne sont 

plus en mesure de  couvrir toutes les demandes prévues  pour 1977« 

Mali  et Tchad ont  dû s'approvisionner  pour un tonnage  de   12 000  et 4  000 tonnes 

respectivement  à   l'extérieur  He   L'Afriqu.-   ce  qui    ' ' J., ¡¡liq^   •-•>;.: s i   aux   *)  '00   tonr. 

de super simple commandés par  le hali  pour livraison en  1976-19 II- 

f 
Toutefois, le doublement de la capacité de l'atelier des engrais composes 

à DAKAR prévu pour 1978 et la récente aise en oeuvre de l'usine de SOCA w¿ 

à DOUALA, Cameroun, augmentera le total des capacités à 360 000 tonnes par 

am à partir de 1978. 

Il en ressort que les usines installées aux pays litoraux de 1'ouest-afrique 

pourront satisfaire à toutes les demandes en engrais composés dans les 

8 à 10 prochaines années« 

leste à savoir si elles seront capables de livrer les engrais au prix pareil 

•m rapport au marché mondial ce qui dependerá surtout sur le développement 

des prix matières premières importées et nécessaires à la fabrication. 
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Les pays importateur« feront donc bien d'orienter leur besoin en engrais 

composés sur des types qui sont produits par des autres fabricants à l'extérieur* 

In achetant des types d'engrais qui sont plus courants au marché mondial que 

celui actuellement demandés, on s'assure convenablement d'un prix compétitif. 

Capacités installées aux usines ¿e DAKAR. ABIDJAN et DOTTALA (tonne nitrique par an) 

sociétés acide sulfate super acide engrais composés 
sulfurique & ammoniaqie simple/ phosphori- actuel prévu 19¡b 

triple que 1980 

S.I.B.S. DAKAR */ 76 000 (100 000)4 23 000 130 000 260 000 
Sénégal 

SIVES/i ABIDJAN 2/ 
Cote Ivoire 32 000 ¿0 000 (49 000)4 — 70 000 70 000 

SÓCAME DOUALA 
Cameroun 3/ .60 000 39 000 (20 000)4 

tot al 

- 50 OCO 

200 000 360 000 

Consommation 1973-1976 i Sénégal 97 000 Sahel   130 000 
Cameroun 20 à 25 000 
Cot« d'Ivoire       35 à 40 000 

Préru 1980 Sabal 
Pays littoral 

total 185 à195 000 

21»3 000 
80 000 

29'3 000 

1/ 'aarieation das engrais sur basa des matières premières importées à savoir i 

soufra - ammoniaque - engrais potassiques - seul le 

phosphate tricalciqua nécessaire à la fabrication d'acide 

phosphorique et les engrais composés viennent de ressourcei 

locales* 

2/ fabrication des engrais sur base des matières premières importées à savoir : 

soufre - ammoniaque - phosphate tricalcique - engrais 

phosphatiques et potassiques» * 

3/ fabrication des engrais sur base des matières premières importées à savoir t 

soufre - ammoniaque - phosphate tricalcique - engrais 

potassiques. 

4/ W majeure partie réservée à la formulation des engrais composés. 
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Dans c« context«, il faut se demander si l'insistance sur le 

soufre dans les engrais composés ne peut pas être supprimé et 

celui-ci applique comme un apport de fond séparé, par exemple 

une fois tous les 3 ou '* ans. 

Une telle procédure permettra do substituer le sulfate d'ammoniaque 

(21 '/• H) dans la formule lG-36-O et c'est pareil* par un porteur 

de l'azote plus concentré par example l'urée (-'io V->  M). 

En  remplaçant le sulfate d'amnoniaque par urée, on coupera tout 

de suite environ 13 %  sur los tonnages à transporter ce qui 

signifiera aussi 13 %  de moins à dépenser sur le transport. 

D'ailleurs et à cause du prix de l'urée étant moins cher que le 

sulfate d'ammoniaque por rapport à leur teneur en azote, on pourra 

gagner 5 /• en plus environ sur ¿es prix des engrais eoupoaés ainsi 

au total environ 16 '/». 
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1.3.2 ^distribution 

Le système de distribution des  engrais  employé dans  les  pays sahéliens est 

étroitement Hé à la conception du développement agricole lequel se caractérise 

principalement par le r3le prédominant atttbué aux organismes spéciaux 

responsables pour l'encadrement technique et commercial du secteur rural. 

La structure du système qui découle de  cet approche  et qui, avec quelques 

différences et modifications,   est suivi par la plupart  des pays sahéliens   , 
peut se résumer comme suit  : 

1 - Les besoins des divers groupes d'opérations sont évalués et recensés 

annuellement,  un an à l'avance de   la prochaine campagne,   ,   ensuite 

coordonnés et autorisés pour l'achat au plus haut niveau ministériel 
(agriculture et finance) 

2 - Le. disponibilités nationales sont assurées par des  importations   (ou achats 

locaux comme au Sénégal) effectuées par des sociétés d'état, lesquelles 

sont également chargées de leur mise en place jusqu'au niveau régional, 
alors  que l'octroi de crédit leur est accordé. 

3 - Leg  engrais arrivent  au pays soit  par rail soit  en carni ai.  Tandis que 

le réseau de distribution interne   est exclusivement  déservi  par camian. 

4 - Dis  leur arrivée au pays,   ils sont  emmagasinés au moins à deux différents 

niveaux à savoir les  entrepôts centraux et aux centres régionaux de 

distribution,   ou parfois même directement  aux divers   dépots  du district 
appartenants  aux organismes  d'opération. 

5 - D'ici   là, ils  sont amenés aux abris  du village par les mêmes  organismes 

d'opération ou les coopératives,   et  livrés aux utilisateurs finals. 

Chacun d'eux reçoit  exactement laqu/ntité et formule  standard prescrite 

pour  la superficie de  sa plantation de coton,  arachide,  maraîchères ou 

céréales au j rix établi par l'état  et sur crédit,   sauf dans  les  zones 

non-encadrées ou le  paysan paie au comptant. A la récolte,   les organismes 

de commercialisation C.A.D.   les opérations i>our  les  périmètree  encadrés 

paient  lea agriculteurs en  leur décomptage la valeur des engrais reçus 

•n espèces,  en nature   (arachide au Sénégal) ou sous  forme d'une redevance 

forfaitaire (coton-Tchad)  et reversent aux sociétés  fournisseurs/distribu- 
teur«   les montants recouvrés. 
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6 - Une  organisation de détail n'existe guère dans l'absence d'un marché 

libre. Aucune activité de promotion n'est excercé de la part des 

fournisseurs d'engrais* 

Les organismes principaux chargés   (1)  de  l'approvisionnement  et de  la mise 

en place d'engrais (2),  de l'encadrement  technique et de la distribution 

interne  et (3) de la commercialisation de produits agricoles  dans  les 

différents pays sahéliens sont présentés  dans  le tableau suivant  î 

pays cultures (1) (2) (3) 

Sénégal arachide ONCAD SODEVA ONCAD 
coton SODEFITEX SODEFITEX SODEFITEX 
ri» pluvial SODEFITEX SODEFITEX ONCAD 
mil/sorgho OS CAD Services  Graux 

Vulgarisation 
agricole 

ONCAD 

Mali céréales SCAER             | divers  opéra- 
tions  pour 
riz-céréales 
tabac 

OPAM 

coton SCAER C M D T C M D T 
arachide SCAER opération ara- 

chide 
OACU 

Haute Toit* arachide ORI) ORD ORD 
céréales u *i « 
coton CFDT ORD/CFDT CFDT 
maraichères ûI;D 0VüC„K/O3D OVUCAi'l 

Tchad vivrières 
maraîchères ONRD ONRD _ 
coton ONRD COTOKTCHAD 

/ONRD 
COTONTCHAD 

Viger arachide Ministère de 
l'agricultue ïïHCC SONORA 

ooton H UNCC CFDT 
Tivrières n UNCC OPVjl 

Cubie riï/coton 
arachide C.P.M.B« Service de vul- 

garisation de 
ministère agri- 
culture 

• G.P.M.B. 



- 26 - 

In général, les commandes d'achat sont passées aux fournisseurs suite aux 

appel, d'offres ou sur base de consultations régionales et internationales, 

dans la période Juillet - octobre pour livraison avant la fin de l'année. 

Les engrais sont emmagasinés pour environ 4 à 6 mois entre le moment de leur 

arrivée et celui de leur utilisation (juin-juillet). 

l'organisation et la coordination des capacités d'emmagasinage semblent 

fonctionner avec efficacité, notamment pour ce qui est de l'intégration de 

l'emmagasinage des engrais dans les entrepôts de stockage des produits 

agricoles (usine de coton). 

L'impression générale du système de distribution descrit au-dessus, est 

que les opérations se font d'une manière plutôt rationnelles que économiques do 

sorte que les prix de ce circuit de distribution -emblent être élevés. Les 

•fforts entrepris pour économiser sur l'entreposage, le transport et les tours 

d« charge divers, se heurtent souvent aux moyens limités d'entreposage à 

l'intérieur, à la coordination entre lec organismes d'importation et d'opération 

rurale et surtout sur les livraisons irrégulières et parfois tardives en 

provenance de l'extérieur ce qui posent notamment dee problèmes logistiques 
coûteux. 

In stade de développement actuel dans les pays sahéliens, le monopole de 

distribution d'état constitue un instrument extrêmement utile à l'exécution 

des objectifs de productivité agricole. Cependant, 1'intérêt privé des agricul- 

teurs insérés dans ce «fratèrne ne semble nullement être reconnu toujours et 
partout. 

D'ailleurs, les engrais ne sont guère disponible en dehjrs des circuits descrita. 

Calendrier des différentes opérations pour l'approvisionnement et la distri- 
bution d'engrais. 

•valuation besoins 

Autorisation achat - appels d'offres 

confirmation commandes 

livraison port littoral 

distribution aux centres de magasinage 

application 

récolte 

•grenage - exportation coton fibre 

exportation arachides 

avril - août 

mai - septembre 

Juin - octobre 

novembre - décembre 

décembre - avril (Sénégal juin ) 

Juin 

octobre 

décembre - juin 

décembre - mars 
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1.3•3  ^es_prix 

La politique  deB prix dans  les pays sahéliens  pour les  engrais  tant que pour 

les produits  agricoles est  comme le système de distribution desorit auparavant 

étroitement   liée à leua programmes agricoles ayant pour objectif de stabiliser 

les prix de   l'alimentation de base à la portée financière de  la population et 

d'assurer que  les produits destinés à l'exportation restent  compétitifs au 
marché mondial. 

Dans ce contexte,  les prix des engrais sont annuellement  établis  en rapport 

avec ceux des   produits agricoles dont  le niveau est stabilisé  par l'inter- 

vention des   caisses de stabilisation pour les vivrières ou directement 

par les organismes de commercialisation des  produits industriels. 

Pour les engrais,  les prix cédés aux cultivateurs sont bien inférieurs aux 
prix effectifs de revient. 

Surtout 'pour  les pays enclavés comme le Mali,  Tchad, Niger et Haute V0lta 

les prix de  revient sont relativement élevés  en raison des  coûts onéreux 

de transport  à partir des ports les plus rapprochés jusqu'aux centres de 

consommation  à l'intérieur et qui dans certain cas atteignent  le niveau de 
la valeur d'importation. 

Les différentiels qui en résultent et qui  se  trouvent presque doublés depuis 

1974, sont  présentés pour la campagne 1976  dans  le tableau ci-dessous. 

Il est évident  nue  le montant   total  de  ces   subventions  présente  une  lourde 

charge sur  les  budgets nationnaux et ne  se   laissent pas  toujours  financer 

ou décompter  par des prélèvements sur les revenus des cultures  industrielles 

comme c'est   le cas pour le coton ou même  l'arachide dans  certains pays. 

Grâce à l'assistance en provenance de l'extérieur en forme d'aide  financière 

directe ou des donations en nature qui se  sont accrues depuis  1974,  les pays 

sahéliens enclavés ont pu continuer à s'approvisionner et d'équiper ^es 

agriculteurs   avec des engrais aux prix équilibrés en rapport avec des  produits 

agricoles.  De  telle sorte que  leur utilisation est restée rémunératrice sur 

les cultures  de rente comme  le ecton et  l'arachide et sur quelques céréales 
oomme le riz  et  le maïs. 

In estimant que l'agriculteur moyen au Sahel attend un bénéfice d'au moins 

100 % sur ses "investissements" il faut que, sur la base d'un rapport prix 

engrais/produit égal à une,   chaque kilogramme d'engrais  produira une récolte 
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supplémentaire de 2 kilogrammes de produit. 

Au cas où le rapport prix engrais/produit atteint une valeur deux, l'apport 

d'engrais devra résulter à une augmentation de 4 kgs produit par kg engrais, 

afin d'assurer un bénéfice de 100 #. 

Sur la base des recommandations prescrites et en 1' occurence des conditions 

de pluviométrie et de fertilité des sols,  ¿a récolte au Sahel par kg engrais, 

un supplément moyen de 3 à 4 Kgs de coton, 3 à 4 kgs d'arachide et pas plus 

de 3 kgs de vivrières, sauf pour le riz cultivé sous maîtrise de l'eau, le 

supplément peut monter à 5 à 6 kgs de produit. 

In tenant compte de ce qui est exposé au-dessus, la politique de prix dans 

les différents pays se trouve clairement démontrée dans le tableau suivant. 

- 



«on*»«»"«»* T"      mm 

m 

•HBO 
U  «H   Ü 
o s 
P. 

«J c 
U   4) 

C   ¡0 

;s 
O. P. 

£ 
o 

•M a M 
•H   »^. 

«     &« 
O   « U 

a. o c 
o d 

M -H m 
•H u >> 
h m« 
A is a 

o 
o      to 
•H       M 
+»      "v. 
S   S 
3 « 

«o 

I 
io 

«S 
m en 
+» >> »o 
"H   « M 
a o.^ 
3       < 

s a« 
N  -C U 

•H    C 
U   (V 
a, u 

- 29 

ON «- O ON 

O T-* r-"" r-* 

t— \o 

O O* O*T-*r-*0* 

io    ino 

(M 

10\0  t^VP Vf)  C"- 

o O o o o o* 

OKMTMI)    t-- r— m IOLOO O 
«ï* CM   N*\ «—       ^t FA tA K> W C\J K> 

* *  * * 
IAKMB  O  tO 
-T CM INJ «# CM 

CD O KN 
(\J CM 

CO r-   ON «-  m lTt O 
«*• V *t K«, WN «N 

»—    • IH 
— 3 n) 

tr c 

tS "O   -H 
&» ed  B 

•O P.— 
•H o 

C £ I  X 
eu bo 
+• (d N ^ 
O   M -H   O 

O   s) h  n 

t-  t) 
«-^ 3 

B   0 >> 
•H   Ü u •o 
a) 0 •o 

(¿TJ 
o c« 

a. 
•H •o 0 

B JC i a y» 
O   O fco,o 

+> to H   r-l M «a 
O  n -H   -H O M 
o a ^    13 n c 

«-   0) 
w 3 

o< 
B   O 

•H    Ü    >> 
«I        -O 
f< « -a 
«O-O   09 

•HP. O 
cai      ss 
o o JJ) 
+•    CO    N   rH    1-, 
O    h   -H   -H    O 
o m  h  B  a 

» 
3 
o* 
0 
u  >, 

V 
Il T3 

TJ a) 
•H   O. 
A t 
n m 
31   H IH 
^ -H al 
* H e 

S T 
oc r 

• H T)   Il 

—i al H o 
J3 a O, g) « 
o O      ^ e W 
al +>  N UiH u 
U O -H su es o 
•* o u o e a 

c- 
co r«"\ 

t-o 
xj-u"« 

O     c\«n t-     CD «O        CM CM 

io IOLCN. O O LO O O IO 
•O IVNCM »O CM CM CM "> K\ 

co 
«O 

«OO m 
"*H"\ »o 

O l/MA 
«MO 

a 
S 

o 
o 

S 

o +> tf\ • B 
Vi a> 
*-t to • > J« CM CO CM O CM O o t— LO LOIrtVO «o 
M 

t~- r— tn C— \0 C^O\ CO co t- M3ÍOVO c— LO [«-•• 

•H 4. 
Vi 01 CJ 
P.-O 

•V» \o 
+» too LCNlAO w> i/NO 

«£> 

Si ' (4 
o 

J\ IO CM ^•CM »*• ^ñ 
WNCM LO ««í- 

p. 

(•* 
M 

B r^ 
lf\ 1 « 

•H J\ ^O lf> CM CO CS C\C  c— O 0 
M 

3 
tf\ LO CM lí\ ^r cv c\j ^r LO V Is--- 

*-^ ^C O ct) a 
(J "U"! n 4) CM ^?3 t e tu L 

CM T1"! ) VO 0 
B M B B    • 01 6   Oí • o • • •p O O »- B   3 '1 +j rH +>   1 J 

ce O u. P. h * 0 O co PF-H 1 e <c 
& 

o 
V 

tí 
•H 

a 
LT\ 

o 
•Jì 

ü O VO B  U ti 
CO    09 

'S 
B i> O 

tú   1 
VO u ta «o a al «V  «J 
••a- 1 Jt -•M •H •H    | J3 <H    C 

cd 
• 

B  LO M M LCV m M cd <i¿ U •?. P. 
a) K% 
rH     1 

<u 
•cu 

O 
P. 

<u 
-0) 

ai 
a, 1 

^ 
J WiJ 0< ft? «41    p,     - 

D 
O 

n  u 
3   3 

« al 
<«1 co 
H «- 

U u 3 LT\ CJ Cu<( c co ti  3   : -C o  o h o 3 a) 3 ca i: 41« « •J «~ 3 m to O. *>  o 3   P. 

Cf 
+» 
iH 

• o 
K • 

S. «1 
*> 
9 

M 

S. ï •H 
i-« 

t 
M â •H • 1 



9 ai - 30- 
h  M  « 
ft P<i-I 

O tes *\M\ 
•f •  o 
h TI -H O oo 
0 et h 

Sfcï 
« H 

M  •> 

• 
H (M o o VO OD O 
0 •«* ITvlT» ^f <M «*• 
0 

•H 

'«. 
3 

+» •  H) ? H KJ« « 
O 

«1 
«O 

h CO •o 
ft O •H • 

•ri 
M • O 

B 
0 

•H »29 
Ti • at M +> M   - •H »« e 

•5 -H a u « h •H   0 •»'   -"J 
ft o m M O H   = E  C » 

0 
0 

s* *r U1 

CV. CM iTi 1     1 
• <: (M H\ 

\o • PM 
t- .o u 
o> a 
7 • 

• e 
h et 

11 » è» 4> 
+> >> VA ir\ •H 
•H ci *e 9 

• B  ft* 
9    -v» 

vO T> 

fl 4   1 S 3 ^ & 
fl •H   C O 

! 
ri «1 
ft h 

r* SS* 
S Vi TI M 

V)   >^» 

2 • « •< 
uà* 

M      U 

O 
in Ir 

• •H    •> 
• h « 

<-* 0, 

o 
•H 
p >»         NO 

«j +»      r- 
h         ON 
0         r- 

s 
• a. 
+» « 
3 M  -* <r> 

1 3 LTV 
M       t- 

-3 L-l ml-N iH 
0 •rl         ff\ >• ^ «J 

'S £   - 8 •ri 

•K ••* S 

i o 1 
1 H Ï M 

•H 

H 
• m 

r-i 
3 S It 

«• ri Pi-H          O 

S 
& 

e 
-H 

ri         O 
O S S 

O BOI cg » 
• « 

ri 
•H    1   -H 
«Ol «i •H 

r-< t 
•O toi & •*>  1 2 ft 
+» p COB MO u ft 
». • •J evi « 3 *- 3 o •J 

u 
h 

P 
O 1 
: S 1 
• 

• 

ft 

• 

s « 
8 ] 

1 41 +» • M ft 
•H r» •H t 
3 3 ft 

* £ 
o E O • M 

I 

- 



- 31 - 

C'est au Sénégal,  où l'utilisation des engrais  est la plus avantageuse aux 

producteurs agraires et même pour toutes sortes  de cultures,   ce qui,  conjoin- 

tement à un système de fourniture efficace,  explique  clairement  l'accroissement 

de  la demande d'une manière constante et significative depuis  1966-1970. 

En revanche,  au Mali les bénéfices qu'on laisse aux cultivateurs,   sont plus 

maigres et presque marginaux, AU risque de provoquer un recul  du développement 

des cultures,  fournisseurs de devises,   les autorités  entendent évidemment 

faire un compromis ouvrable entre leurs moyens  financiers et   les  efforts 

que la population est disposée  à faire comme  le démontre nettement  l'évolution 

de  la consommation d'engrais. 

Bien conscient de son importance,   la culture du coten qui fournit  des revenus 

•n espèces à la population rural autant que des devises à l'état,   est bien 

traitée par le3 autorités au Tchad ainsi qu'en Haute Volta,   où elle est 

la plus rémunératrice quant à l'utilisation d'engrai3 ce qui  s'applique 

également pour l'arachide en Gambie. 

D'autre part,   le rapport  prix engrais/produit  peur les vivrières  comme le nil 

et  le sorgho est actuellement assez défavorable dans  la plupart des pays 

•ahéliens  (sauf au Sénégal) qu'on ne peut pas  s'attendre à un encouragement 

significatif à l'emploi des engrais. 
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1.4 LB TRANSPORT 

Le transit des engrais fournis par des «sines littorales et ceux venant 

d'outre mer destinés aux pays sané"liens, n'ayant pa3 de débouchés maritimes, 

est effectué par voie de chemin de fer, des fleuveB et de plus en plus par 

eamoins au départ des ports de Peinte N0ire (Congo) Douala (Cameroun) Warri 

(Niger!«)Abidjan (Cote d'Ivoire) et Dakar (Sénégal). - 

Les artères principales utilisées pour le transport des engrais dont les 

caractéristiques sont présentées en détail sur le tableau annexe 3 

sont les suivantes» 

Pour le Tchad 

(1) La route transéquatoriale 

au départ de Pointe Noire par fer jusqu'à Brazzaville, ensuite par chalands 

sur le fleuve Congo jusqu'à Bangui où ils sont repris par camions jusqu'au 

Tchad «éridional (Moundou), au total 2 460 kms. 

(2) La route transcamerounaise 

allant de Douala à N'Gaoundere par fer et ensuite par camions jusqu'à 

Moundou, N'Djamena etc., au total 1 730 kas. 

(3) La route Bénoué 

rtli- port Warri par chalands sur le fleuve Bénoué jusqu'à Garoua d'où 

ils sont acheminés par camions au Tchad, au total environ 2 000 kmn. 

La route (1) était pour le Tchad le plus important axe d'accès du passé autant 

pour les exportations -\ue   pour les iirportntions. A l'heure actuelle, elle est 

la plus économique en dépit de sa durée, les nombreux transbordements et les 

pertes qui en résultent. 

La rout« (3) peut Stre considérée comme une route de réserve. Le fleuve Bénoué 

n'est navigable que deux mois par an entre juillet et octobre jusqu'à Garoua. 

Lt port de Warri est souvent encombré et peu fréquenté par les lignes régulières, 

H est donc nécessaire que les marchandises arrivent 7 à 8 mois avant leur 

utilisation, ce qui, naturellement constitue une augmentation sensible du 

prix de revient compte tenu des frais élevés de crédit et de magasinage. 

Tout porte à croire qu'en vue des aménagements réalisés sur le trajet camorounais 

•t la récent« mise en oeuvre de l'usine à Douala, la route (2) deviendra l'axe 

le plu« important pour l«s engrais destinés au Tchad. Pour le moment, elle 
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•st la plue coûteuse surtout en raison des frais transitaires et de recharge- 

ments élevés. On économise sur le transport routier en chargeant les camions 

qui ont livré leur coton au dépôt ferroviaire de N'Gaoundere. En tout cas cette 

•oie ne connait pas encore de goulet d'étranglement sévère comme les autres 

et on peut s'attendre à ce que le chemin de fer soit capable d'acheminer les 

tonnages d'engrais ensachés prévus pour le Tchad vers 1980 ; il n'est pas 

,    outillé pour le faire en vrac. 

Pour le Niger 

(4) La route de Dahomey 

qui relie Cotonou à Parakou par fer et ensuite aux destinations du Niger 

(Gaya et Niamey) par camicno ou directement de Cotonou au ¿liger par camionB, 

autotal 1 100 kms. 

(5) I»a route de Cete d^Ivoire 

au départ du port d'Abidjan par fer à Ouagadougou (Haute Volta) et 

ensuite par camioas à Niamey ou par l'alternative routier d'Atidjan 

directement au Niger ( 1 800 kms) 

La route (4) est la plus directe et la moins coûteuse si on utilise la voie 

de fer - camions vers Parakou. Elle est utilisée surtout pour les marchandises 

générales et les céréales à la montée et pour les exportations des arachides 

à la descente. 

Elle n'est pas recommandée pour les engrais en raicon des encombrements au port 

deCjtonou, les pertes et les goulots à la station de irar.storder^r.t de 

Parakou mais surtout du fait que les engrais ne s^nt que disponibles à Abidjan 

•t les frais routieru trop élevés. 

D'autre part, la route (5) a commencé à prendre une grande allure depuis 1974 

surtout la voie directe par camions (6), le chemin de fer HAN (Alidjan - Ouaga- 

dougou) n'est plus capable d'acheminer toutes lea marchandises offertes et les 

routiers les ont repris en assurant un transport plus rapide, plus sûr, mais 

aussi plus coûteux que la voie ferroviaire-camions. 

One partie d'engrais (super simple) destinée aux besoins arachidiens du centre- 

est du pays est achetée à l'usine de Xano (NigerJa)et acheminée sur les routes 

de l'intérieur. 
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Pour la Haute Volta 

à partir de l'usine ou le port d'Abidjan par fer à Bobo-Dioulasso/ouagadougou 

(850/12OO kms)  et par l'alternative routier direct par camions  (1 200 kms). 

Le chemin de fer constitue pour la Haute Volta l'artère la plue  importante « 

Ters  l'extérieur jugqu'à présent.  Pourtant au vue de la productivité ferroviaire 

faible,   les délais éprouvés à la frontière (douane)   il paraît vraisemblable 

que le transport d'engrais sera repris  par la voie routière   en dépit des * 

frais  plus élevés« 

Il faut noter également que l'excellent axe routier Tema (Ghana)  à 

Ouagadougou (1100 kms) est le plus direct et le  plus économique  pour accéder 

à l'océan, néanmoins,  elle n'est  pas utilisé parce  que la Haute Volta 

•'approvisionne de  ses engrais à partir de l'usine de Abidjan. 

Pour 1» Mali 

(®) Î5_E2HÎÎ_èe ^ote d'Ivoire 
qui relie Bamako et la partie méridionale du pays à Abidjan par voie 

routière  (1200 kms à Bamako,   ftO kms à Sikasso). 

(9) i£_E2E$£_du_Eenegal 
qui fait la correspondance entre Bamako et  la partie ouest du pays et 

Dakar par chemin de fer (1200 kms) 

Les  distances  terrestres  avec  les  deux  pays  sont  à   peu près   les  mêmes,   en 

revanche  les  frais  de  transport  par  tonne coûtent  presque  70 > de  pluB  par 

Abidjan que par Dakar.  Pourtant,   la voie routière ivoirienne  est  la plus 

convenable parce qu'elle dessert directement  la -zone cotonnière au sud du 

pays.  Les camions qui  acheminent  la récolte vers Abidjan,  remontent les 

engrais au retour jusqu'aux centres d'utilisation. 

D'autre part,   la liaison ferroviaire entre Bamako et Dakar appartient à deux 

régie«.  Le faible nombre de wagons disponibles  sur ce trajet  et  la productivité 

de ces dispositifs,   limite l'approvisionnement  en engrais à  partir du port 

tt de  l'usine de Dakar.  L'alternative  routier  entre Dakar et  Bamako n'a 

guère d'importance commerciale  du fait qu'une  partie de cette route est 

encombrée. 
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L«B autres voies d'accès à l'océan, à savoir ceux qui aboutissent à Conakry 

(Guinée) Buchanan (Libéria) et San Pedro n'ont pas été utilisée3 jusqu'ici. 

Puisque le Mali n'est que tributaire à deux axe3 de transport pour accéder 

aux engrais en provenance des usines de Dakar, Abidjan e+, celles d'outre mer, 

en peut s'attendre à une augmentation0?01" *' ^ncl
:
1et  quantitative du trafic 

•ur la route ivoirienne en tenant compte que la route sénégalaise jusqu'ici 

a démontré ses limites* 

Bone tout porte à croire que des problèmes logistiques se développeront, de 

plus en plus, au cours des prochaines années, au fur et à mesure que les 

objectifs de la consommation des engrais se réaliseront. 

En résument, on peut constater que 

a) Les porta de Douala, Abidjan et de Dakar, au dspart desquels les engrais 

sont acheminés aux paya sahéliens, sont bien outillés, gérés et organisés. 

Ho ne posent pas des problèmes à la réception des tonnages d'engrais 

allant jusqu'à 15 000 tonnes àlafois« Il faut noter qu'ils ne disposent 

pas jusqu'à présent des dispositifs pour la manutention des engrais en vrac. 

b) Les régies de chemin de fer qui desservent le Sahel au départ des ports 

nentionnés au-dessus, ne sont équipés que de wagons Cu type couvert, 

toabereau ou plat de 30 à 45 tonnes de capacité co qui exclue tout transport 

des engrais en vrac. 

La carence de l'ensemble de ces moyens se manifeste par la cadence d'éva- 

cuation dos merchandises qui est en moyenne pas plus élevée que 300 à 4OO 

tonnes par jour ou environ 1i;G à 200 milles tonres par an. 

Pour les troi3 voies ferroviaires, il ne faut pas que le maximum de tonnage 

d'engrais à transporter ne dépasse pas les 2 5OO tonnes par mois. Compte 

tenu des limites logistiques pesées au période de transport à savoir de 

novembre à avril, il devient clair que la capacité annuelle atteint son 

plafond à 12 - 15 000 tonnes ce qui posera des problèmes d'approvisionnement 

plutôt au Mali qu'au Niger, Haute Volta et Tchad qui disposent des voies 

alternatives. 

Le toutes façons, les perspectives pour une amélioration substentielle et 

significative de la route Abidjan -• centre Sahel B°  présentera vers 1980 - 

1982 pour le Mali, Haute Volta et le Niger. D'ici là, la régie RAN devra 

s'équiper avec des wagons spéciaux (bascule) pour évacuer le ainerai 

manganèse de Haute Volta vers la mer à une cadence de 2 000 tonnes par jour. 

Les mêmes wagons pourront être chargés d'engrais ^n vrac au retour vers 

un entreposage central, le long de 1a route desservant les régions 

agricoles principales de trois paj-B. 

Les effets sur la logistique de 1•approvisionnement et surtout sur le prix 
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de revient seront démontrés dans la partie III« 

e) Les voies routières se présentent de plus en plus comme l'alternative 

plutôt unique que économique pour le transport des engrais au fur et à 

mesure que les voies ferroviaires atteignent le plafond de leur capacité* 

La plupart des engrai3 destinés au Kiçer et la totalité destinée au sud 

du Mali sont d'ores et déjà transportés par camions au départ de Abidjan« 

La branche des transports routiers est dominée par un grand nombre de 

petits entrepreneurs possédant un à trois véhicules à coté de quelques 

grandee propriétés de l'état ou privées disposant d'un important parc 

de camions« I»a capacité moyenne des poids lourds utilisés pour le transport 

d'engrais est 25 à 30 tonnes itCtfes. 

Les fr-ris routiers, officiellement établis à environ CFA 20 la tonne/km 

diminuent sous le jeu de libre concurrence sur les grandes routes goudron- 

nées à CFA 12 à 13 la tonne/km en cas d'une charge de retour ce qui est 

toutefois presque le double du tarif ferroviaire (CFA 7 à 8 la tonne/km)/ 

Bien que cette voie présente des avantages, elle a tout de même ses limites 

en tenant compte qu'une évacuation mensuelle de ? 000 tonnes requière une 

flotille de 100 camions (de 30 tonnes) en circulation continue sur la base 

de trois voyages par mois* 

En concluant, on peut dire que 

1/ Le transport des engrais en vrac est à l'heure actuelle impossible. La 

possibilité d'employer des containers pour ce transpo-t coûtera trop cher 

et, il est impraticable en cas de transbordements. 

2/ Les moyens de transport routier aussi flexible qu'ils soient, n'offriront 

pas toutes les possibilités de transporter les tonnages des engrais ensachés 

prévus vers 1980 ce qui posera surtout des problèmes logistiques pour le 

Mali. 

3/ Les perspectives de s'approvisionner en engrais en vrac en quantités 

largement suffisantes pour couvrir les futurs besoins s'offriront pour les 

pays du Sahel central à partir do 1561 - 19&2 

J 
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1.5.  PRONOSTIC des besoins pour 1960-1981 

le marché des engrais aux pays  sahéliens montre à présent  toutes  les carac- 
téristiques d'un marché en démarrage. 

Le taux de croissance de la consommation enregistré  pendant  la période 
I97I-I976 3«est élevé à presque 30 $> par an en moyenne. 

Si on poursuit dans  ce rythme,   on aboutira à une consommation globale  pour 

l'ensemble du Sahel de l'ordre de 600 000 tonnes vers  1980. 

Entretemps,   il est  déjà évident  que es  rythme  de croissance  s'était déjà 

ralenti  et  on peut  prévoir que  sur  la base des   estimations  individuelles  des 

pays,   surtout  celles  du Sénégal,   la consommation glc'-ale atteindra environ 

300 000 tonnes vers   1980 - 198I,   dont   213000   tonnes   en   forme   d» entrais 
composes. 

Voir   tableaux ribrique    1.2  pagos   5   et   7,    ainsi   que   les   tableau:: 
annexe   1  pages   31   -   i2 

e Bu. totali 
Fresque deux ti ersi seront" utilisés dans la région ouest  du Sahel et  la balance 

dans le  centre et la zone est. 

Ces prévisions aont  largement basées sur une analyse  individuelle des cultures 

qui importent pour la consommation d'engrais et étroitement liées au dévelop- 

pement aes périmètres aménagés pour lesquels de gros  efforts sont déployés 
actuellement. 

Le coton restera au  moyen  terne  la culture motrice  de  lr. consommation dans 

tous  les  pays  ou elle  est  pratiquée grâce à une  organisation efficace de 

production et de commercialisation qui  apportent aux  petits cultivateurs 
des espèces et à l'état des devises. 

En tenant compte que  l'emploi des  engrais est  déjà bien établi dans  les 

périmètres enclavés,   les futurs besoins  augmenteront  à mesure que  la surface 

encadrée s'agrandira dans  les différents pays.   Pour  I98O-I98I  on prévoit 

une consommation de 65 000 tonnes  à part entière sous forme des  engrais 

cQmposés, dont deux tiers à part égale  au Tchad et Mali. 

Le riz,  à moyen terme,  figurera comme deuxième dans   le patron élevé d'acrois- 
sement. 

La consommation s'augmentera au fur et  à mesure que   la surface irriguée dans 

la zone sahélienne et sud-désertique le  long des fleuves s'étendra et celle 

du rit pluvial dans   la zone guinéenne  3era encadrée  aux programmes de produc- 

tivité.   La valeur commerciale du riz est bien établie  et son prix sur les 
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marohéa locaux n'est que dépassé  par le coton. 

Tout  porte à croire que les besoins en encrais  se doubleront à environ 

59 000 tonnes d'ici  à 1980-1981,   dont  presque la moitié  sera consommé sous 

forme d'engrais composés au Sénégal,   la balance sous  forme des engrais 

azotés et phosphatés simples dans  les  auties pays. 

L'arachide,   étant  à la fois laplus importante culture de  rapport au Sahel 

et dans l'ensemble   de la consommation,   le plus  grand  utilisateur,   demeurera 

tout  de même  très  faible  consommateur  par apport à  la  surface  fertilisée. 

Pour  le moment,  l'emploi des engrais  s'avère avantageux  seul  au Sénégal 

ou  les cultivateurs  sont assuréa  d'un débouché  de  leur  produit  au  prix fixé 

par  l'état  et à un  niveau bénéficiaire  en rapport du  prix d'engrais  qui  leur 
ont  été livrés sur  crédit au termes  favorables. 

En comparaison,*1*organisation de  production et de  la comcercialisation aux 

termes bénéficiaires aux agriculteurs resttP faible.   Bien qu'une 

amélioration ¿u prix mondial incitera sans doute à une  intensification de 

l'emploi,  on ne peut s'attendre qu'à une modeste croissance  des besoins 

qui vraisemblablement ne dépasseront pas un total ce 96  000 tonnes vers 

1980-1981  dont la plupart,  à savoir 74 000 tonnes au Sénégal consommés sous 

forme d'engrais composes  et la balance  surtout au Mali  et Gambie BUìVì par  le 

Tchad, Haute Volta  et Niger en forme de  super simple- 

Les  prévisions, pour les céréales  (ail/sorgho/maïs)  restent  également modestes. 

Comme  on l'a déjà remarqué  auparavant,   la  politique  agricole  quant  aux céréales 

n'était pas   toujours   consistante   partout.   Cependant,   il   s<¡ra  de   toute façon 

très  difficile de  stabiliser le  prix des  céréales à un niveau bénéficiaire  à 

l'emploi des engrais déjà subventionnés  alors que,  grâce à une année de 

pluviométrie favorable,  la production devient abondante et  sa valeur commerciale 

s'elfondre.  Pour un pays déficitaire enproduits alimentaires  de base comme 

le Sénégal on peut  8'attendre que  les  besoins en engrais  pour les céréales 

(mil)  vont doubler  en 1980-1981   à environ 62 000 tonnes  consommés  presque à 
part  entière en forme d'engrais  composés. 

Pour  l'ensemble du Sahel,   les céréales vraisemblablement  avanceront à la 

deuxième place parmi  les cultures  consommatrices de  76  000 tonne3 au total. 

En résumant,   le Sénégal restera en tête  comme le plus  important consommateur 

d'engrais avec environ 180 000 tonnes prévus pour 1980-1981   suivi  par le Mali 

(54   000 tonnes) Tchad (26 000 tonnes)et Haute Volta  (18  000 tonnes). 

*)   dans  les   autres   pays   du   Sahel 
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L'évolution dt la consommation au N¿gtr,  t «avoir 9 000 tonnes prévus pour 

I98O-I98I, apparaît ¿levés et trop optimiste en rapport de  la faible consom- 

•ation actuelle, néanmoins,  elle est réaliste en tenant coopte dee besoins 

des différents projets de productivité qui vont se réaliser avec l'assistance 

technique et financière en provenance de  l'emtérieur. 
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II - LES MATIERES PREMIERES  LOCALIS DISPONIBLES A LA FABRICATION DBS  ENGRAIS  ET 
MELANGES 

2.1  Les ressourcée en matières premieres 

Le Sahel ne cispose pas  des hydro-carbures nécessaires à la fabrication des 

engrais  azotés,  sauf au Tchad ou on ignore cependant  les dimensions du gisement 

de pétrole et de gaz qui  y ont  été récemment découverts. 

Par conséquent,  toutes  les engrais azotés actuellement  consommés  au Sahel 

doivent  être achetés'à l'extérieur soit sous forme d'ammoniaque  pour la 

fabrication des engrais  composés dans  les usines du littoral  (Dakar,  Abidjan, 

Douala),   soit sous forme d'engrais simples à savoir l'urée  et sulfate d'am- 

moniaque • 

Il n'y a pas nonplus des  gites de Bels de potasse et,  à l'heure actuelle, 

ces engrais potassiques  sont fournis par le Zaïre. 

D'autre  part,  le Sahel est riche en phosphate naturel qui  dessert  l'industrie 

d'engrais à l'extérieur et l'intérieur, de sorte que,   la plupart des engrais 

composés  et le super simple,  actuellement consommé au Sahel proviennent  de 

ressources sahéliennes   (Sénégal) ou ouest-africain. 

Les giseoents du Sénégal  sont  bien connus et n'ont pas  besoin des clarifications. 

D'autre  part, ceux du Mali et  les découvertes récentes au Mger et Haute Volta 

sont moins connues nais  d'une importance extraordinaire pour l'agriculture 

de ces pays. 

pays location estimation teneur en 
i réserves mil- P2 05 TPL 

Sénégal Thièfl 50 29.0 64 
Sénégal Taîba 115 26.0 57 
Mali Tilemsi 20 26.0 57 
Higer Tahoua 23-25 54 

Parque V 23-30 50-65 
Haute Volt» Kodjari 50 27-30 57-65 

Aloub Djouama (100) 26-30 57-65 
Arli 3 25-30 55-65 

Togo Lomé 50 26 60-70 
Maroc Khouribga 

Youssoufla 
1000 

50 
34-37 
32-55 

75-82 
70-72 

Sahara Lea Limas 200 
25 50-55 
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2.2 Données géographiques,   géologiques et  d'exploitabilité   des gisements de 
phosphates 

Mali 

Les gisements  de phosphate se  situent au nord-est du pays   dans  la vallée de 

Tilemsi.   Ils sont connus depuis longtemps  et ont été le   sujet de plusieures 

prospections»   Les    observations  3tratifiques  et des sondages effectués  dans 

lepassé,   indiquent que toute   la série est un vrai bassin marin d'origine 

eocène  moyen«   Elle  est actuellement recouverte  par de  la  glaise  et des  sables 

grès.  Sa surface  sédimentaire   est  néanmoins  profondément   ér~>dée  d'un tel 

degré  qu'il n'y  en reste que  des  ilôts formant  des montagnes  tabulaires  ou 

la succession des couches est  demeurée complète. 

Les couches de  phosphate n'effleurent que au bord de ces   ilôts  et elles  se sont 

montrées plus  fortes  en résistant  aux érosions que des autres matières  et 

identifiables sur le   terrain  par leur couleur et ses faciès  caractéristiques. 

Ils s'étendent  comme une ceinture de 100 à 400 mètres de   large autour de  ses 

ilôts permettant une  excitation à ciel ouvert,  relativement peu compliquée. 

Le gite de Tamaguélélt situé  à 170 kms au nord de Gao,   s'est montré pour des 

raisons  économiques,   le meilleur adapté à l'exploitation,   il est le plus 

accessible et  le moins compliqué à travailler. 

Selon des études effectuées  par la société Kloeckner en  1968,  la puissance 

moyenne du lit  de phosphate  de Tamaguélélt  oscille entre   1.0 et 2.0 mètres 

et la teneur de P2 05  entre   18  et  34 % (moyenne 27.4 égale  à 60 TPL).   Le  profil 

du lit  se constitue  de  trois   c?.téçories  dirstinruées,   I  save ir   : 

1/  Une couche  supérieure  de  phosphate   h vertèbres  coprolithes  (pebbles 

d'apatite)  d'une granulometrie graveleuse de 1  -5  mm contenant 40 % 
à 50 £ du total du lit. 

2/ une couche de phosphate tendre de sable phosphaté   d'une granulometrie 
de 0.2 - 1  mm  ;  30-35 # du  total. 

3/ Une couche d'argile  phosphatée,  granulométrie<0.2  mn. 

Le gite  lui-même reste sur des  schists rrgilitès feuilletés.  Le passage du toit 

du lit au faciès argileux est   conjugué à 1»augmentation de   la silice ainsi 

qu'une  forte  latérisation et  diminution de   teneur en Ca 0   et P2  05. 

Les sables au centre  du lit   sont  les porteurs optimale du   phosphate et ?vec 

la couche gravier plus  importante que l'argile à phosphate  qui à cause de 3a 

faible  teneur en P2  05 et dos   teneurs très  élevées de sesqui-oxides (allant 

parfois   jusqu'au 20 fo)  présente  peu de valeur  industrielle,   donc  économiquement 
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indésirable.  Les réserves de ce gite ont  été estimées par Klosckner à 

11 millions tonnes dont 2 millions peuvent   être exploités  à ciel ouvert. 

Evaluation 

Les analyses de Kloeckner démontrent clairement que par un scalpage à 3 mm 

suivi par une  séparation du minerai de 5  à 0.2 mm on parvient  à éliminer 

les fractions  grossières autant que les plus  fines ainsi que à réduire  une 

grosse partie  des constituants nuisibles. 

Il en résulte  que par un simple criblage  en obtiendra un produit dont   la 

teneur en P2 05  s'élève à 31 % à un rendement en poids d'environ 85 1° pe  qui 

est assez intéressant« 

Les analyses de cet extrait concentré ont   été montrées dans  le  tableau. 

Analyses chimiques  ée concentrés de phosphate 

pays P2 05 TPL F Peral Si* 02 CaO CaO/ 
P2  05 

perte 
d'eau 

solubi 
acide 
que mi 

400 

lité 
f omi- 
cron 

50 

Mali (lilenai) 31.4 68.5 2.92 5-35 9.05 42.5 1.35 7.2 &.9 9-10 

Haute Volta 
(Kodjari) 29.2 64.2 3.5 19.4 40.7 

Sénégal  (Taiba) 37-4 81.5 2.0 1.9 2.1 51.5 1.38 

Maroc 34.8 75-9 2.07 0.57 0.85 52.5 1.51 

Togo 37.8 81.7 1.95 2.8 2.5 51.8 1.38 
.... 

On pourrait ensuite augmenter la teneur en P2 05 et encore réduire un  peu 

la faction des  éléments nuisibles par le   procédé de flottation mais c'est 

coûteux et économiquement pas rentable.   Le   tamisage est donc  sans aucun doute 

la procédure  la plus favorisée pour arriver à un produit  préconcentré. 

Néanmoins,  la teneur en P2 05 dans ce produit préconcentré reste faible et 

celle de feral   (Pe et al) relativement élevée.  Puisque  le   phosphate est en 

partie lié à la ferai,   la haute teneur en  sesqui-oxides provoquera une viscosité   . 

indésirable à la fabrication de l'acide  phosphorique et entravera par  conséquent 

l'évaporation nécessaire à la concentration de l'acide* 

+i 
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Auasi, les constituants organiques dépassant  la valeur de  1 # gênent  l'aci- 

dulation du phosphate brut,   donnent des produits   colorés  et  empêchent 
la criatallieation de  l'acide« 

En plus,  il faut signaler que   le  pourcentage dea halogènes  (fluor et calore) 
causera une forte corrosimi» 

On peut donc dire en résumant   que  le phosphate malien,   à cause de ses  consti- 

tuants nuisibles ne sera que  gênant à la production de  l'acide  phosphorique. 

T0utefois,   le  minerai préconcentré  est bien APT   à  la fabrication du super 

phosphate simple bien que  la  teneur élevée  de S1   02 causera une usure  accrue 

des installations de broyage,   des  tuyauteries  des  pompes  et  se3  apitaurs.   Il 

est donc recommandable d'opter  pour une procédure discontinue  qui ast  à la foie 

plus économique que  la fabrication continue  en raison de  la simplicité  de  ses 
installations. 

Quant au comportement au broyage,   les tests ont  montrés que  le phosphate est 

difficile à broyer et que  les fines ont un grand  pouvoir adhésif et cclnatant 

ce qui rendrait nécessaire  l'utilisation d'un broyeur à boulets fortement 
ventilé. 

Pour mieux évaluer l'utilité   industrielle du phosphate malien à la fabrication 

du euper phosphate simple,   il reste à déterminer-  plus exactement et d'une 

façon représentative du phojphate  préconcentré  susceptible d'être livré 

normalement,   son taux d'acidification en rapport  de sa finesse,  ce qui permette, 

d'établir le  procédé de fabrication  ,  les  be3oinE   en acide  sulfurique,   le  type 

et  les capacités des  installations  et surtout  sen  prix de  revient. 

Exploitation 

Le Sonaren»,  Société nationale  des Recherches et  Exploitation des Ressourcée 

Minières a déjà commencé à exploiter les ressources de phosphate dans  la vallée 

du ïilemsi, excavation à main à un taux de 5 tonnes/jour (1000 tonnes/an). 

Le produit,   d'une teneur de  28  à 30 % P2 05 est  brroyé    à une finasse de 400 à 

500 microns  pour des buts  agricoles et rendu Ga0   à un prix de FM I4 000/tonne 

(28 dollars)  dont 70 # est  présenté par les coûts d'excavation et broyage, 
la balance par les frais de traneport. 

Il est prévu d'augmenter la  production à 20 000  tonnes par an en mécanisant 

les opérations d'excavation et de préconditionnement. 

Du fait que  l'acide sulfurique  nécessaire  à la  fabrication du  super phosphate 

doit Itre importée de Dakar par wagons-citerne  de  Bamako - Koulikoro,   le  point 

final du chemin de fer^ le handicap que représentent les gisements tient à 

leur localisation éloignée   (1200 kms) des  lieux  de consommation et du site 
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le  plus convenable  à une fabrication éventuelle des  engrais.  Le transport 

des  phosphates préconcentrés doit  s'effectuer par chalands qui  remontent le 

fleuve Niger. 

Haute_Volta 
D'importantes ressources de phosphates natures  ont été  découvertes  en  1970 

dans  l'est et  sud-est du pays. 

Il  s'agit des gisements d'Arly,  D'Aloub Djouana  et  notamment  ceux de  Xodjari 

situés plus ou moins  le long des  frontières des  trois  paya Haute Volta,  Niger 

et Dahomey et à environ 500 kms de Ouagadougou,   la capitale et  centre g-í o gra- 

phique. 

Les gites d'Aloub Djouama se présentent comme des affleurement phosphatés 

constituant un alignement  de collines (Pendr.pes 40 à 50 degrés;  et  se 

rencontrent sou» forme d'éboulés de blocs  (roche dur)   de quelques déoinètres 

de puissance« 
Les  inter bandes  stériles  sont assez rares et de niveau eilteux de  1   à 2 cm 

¿épaisseur. 
Le  phosphate se présente dans les  roches  soun forme de   pellets de fluor-apatite 

arrondis ou ovales» 
Les positions structurales indiquent qu'il s'agit d'un  gisement allochtcne 

nais  fortement   tectonisé»   Les réserves ont été   estimées à 100 milj.ions tonnes 

provisoirement. 
Les  gisements  de  Kodiari  font actuellement  lo  sujet  des  prospections  approfondies. 

Les  premiers résultats  se  sont révélés  comme  promettant,   tant  à  la  quantité 

de  réserves  (50 millions  tonne)  tant à la qualité   (teneur en P2  05   :   27  à 

30 #). Les gites  se  constituent  des couches de   15  à 20 mètres de  puissance  en 

formation horizontale et non-tectonisée.   Ils s'«.f fleurent soit en buttes ou 

•e trouvent à 2 et  4 mètres de profondeur ce qui rendra une exploitation très 

facile et économique. Les matériaux semblent être friables et  d'une  finesse 

particulière* 

Bn attendant les résultats des études,   on peut  dire ceu de choses quant à » 

leur valeur industrielle.  Toutefois,  il parait  que  leur teneur en silice est 

assez élevée et que  la haute teneur en fluor des gisements d'Aloub Djouama 

constitue un élément au détriment  de leur valorisation  industrielle. « 

A cause de leur localisation éloignée du littoral et dans l'absence de liaison 

ferroviaire, il y a peu de chances à l'exportation. Néanmoins, ils fournicsent 

aux pays les moyens de s'assurer  sous peu en matière d'engrais  phosphatés 
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soluble,  en tenant compte lue l'acide  sulfurique nécessaire à la fabrication 

da super simple  est disponible à Abidjan. 

Biger 
Les gisements de  phosphatée naturels  de Tahoua se situent à plus de  500 kms 

nord-est de Niamey,  à la limite méridionale du désert.  Ils sont connus  depuis 

longtemps  et ont  été le  sujet des prospections globales en 1970. Néanmoins, 

il manque des  estimations en ce qui concerne les réserves. 

Les gites  sont  localisés dans des formations argileuses en forme de  phosphate 

à vertèbres  coprolithes  à 2 - 3 mètres  de surface.  Leur teneur en P2  05  se 

montre très variable.  Ils sent d'origine   tertiaire  (eocène)  et ont  une remar- 

quable continuité   jusqu'à la Pontière  malienne  et  sont  de  toute vraissemblance 

au même niveau géologique de phosphates de Tilemsi au Mali. 
Sur une échelle modeste,   ils  Bont exploités par excavations à main depuis  1975. 

Plus récemment,   on a découvert des gisements plus importants  au Parque W  au 

sud-oueot  du pays  à environ 200 kms  de Niamey.  Ces  gisaents  sont  tous  vraissem- 

blablement de même nature que  les phosphates voltaïques de  l'autre  coté  de la 

frontière.   Ils  se  situent dans des dépressions toute  à  côté des petits fleuves 

en couches homogènes et» horizontales mais parfois  tectrnisées.  Leurs  teneurs 

en P2 05 s'élèvent de '¿5 à 30 #. 

Sans l'absence des données plus  précises et détaillées,  on ne peut  pas  préco- 

niser leur valeur industrielle. De toute façon ils se  trouvent trop éloigné 

du  littoral   oour  la commercialisation  à  l'extérieur.   De  l'autre coté,   le  Niger 

comme le  Mali   et   Haute  V0lta  dispose   désormais  des   ressources   en  photrph.-^p 

naturel pour  s'approvisionner  en engrais  phosphatés   solubles.  L'acide  sulfurique 

nécessaire à la fabrication pourrait  être fournie soit de l'usine à Abidjan 

soit de celle de Arlit. 
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2»3 L» «is« en valeur dee phosphates  naturels 

Pour surmonter, au  moins  partiellement,  le problème de financement des impor- 

tation«  et des èubventions des prix d'entrais,   le Mali,   la Haute Volta et   le 

Mgtr envisagent  sous peu la mise en valeur de   leurs ressources de phosphate 
naturel * 

Les études qui ont   été faites  entretemps dans  les différents  pays,  portent 

in général sur la  conception d'une  technologie  hyper-moderne,   considérablement 

mécanisée   et hautement automatisée.  Par conséquent,  et surtout  à cause des 

investissements élevés et  proposée,   les c8uts de  l'extraction et du précondi- 

tionneaent aboutissant à un prix de  revient de  la tonne  phosphate préconcentré 

sortie carrière ou  atelier de  conditionnement de  dollars ED 50 et même 100, 

dépassent   tous les   chiffres  de  rentabilité et  de   concurrence. 

L'impression qui  se   déroule est qu'on  essaie de remplir un trou financier en 

•n faisant un autre«  Bans  l'état actuel du développement,   il  importe peu de 

démarrer de telles   opérations qui ne   préseutoront aucune économie ni à l'état, 
ni aux cultivateurs» 

Pour couvrir la totalité de  leurs besoins en engrais phosphatés;  prévus pour 
1!&0, le Mali, par   exemple,  n'aura besoin que de  30 000 tonnes de rainerai 

(•£*»/* P205).  La  Haute Volta 16 000  tonnes et   le Niger 6 000 tonnes. 

Autrement  dire une   excavation qui se   poursuit à une cadence respectivement 

de 100,  50 et 25  tonnes par jour,  suffira pour  satisfaire aux besoins annuels 
de ces pays« 

En tenant   compte qu'une partie de ces   gisements  sont exploitables à ciel ouvert 

et que l'exploitation des  carrières  peut se  faire  à main à  la raison d'une 

tonne par  jour par  ouvrier équipé de  simples outils,  il devient évident qu'on 

peut réaliser des  économies  considérables sur les investissements et frais 
d'opérations. 

L« modvste échelle,   sur laquelle l'exploitation sera effectuée,  permettra 

aux opérations d'être plus directes  et  plus sélectives de telle façon que   : 

1/  les carrières à excaver sont   judicieusement choisies  sur la base de 

leur puissance,  position des   couches renfermant  le phosphate et  leur 
teneur en P2 05. 

2/ le préconditionnement  du minerai s'effectuera dans  la mine même par 

scalpage  3uivi par un criblage d'une partie des couches  les  plus  riches 
en phosphate. 

Dt oette manière,   on pourra obtenir avec de simples moyens d'équipement,  un 

produit dont la teneur de P2  05 s'élèvera à une moyenne de 30 $ ce qui  le 

qualifiera à la transformation en super phosphate simple après broyage. 

± 
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L'extraction du  minerai  peut   se  faire  à l'aide d'installations  d'une  constructior 

sinp-.e et même à main« 
Les coûts  d'investissement et   les frais d'opéraUon  pour  une  extraction 

mécanisée  de 20 000 tonnes  et   10 000  tonneB  à main  par an,   ont   «té  indiqués 

dans le  tableau   1 • 

Ile aboutissent   à un prix de  revient  du minerai préccncentré,   sortie carrière, 

d'environ 1 500 CFA (6  dollars)  la tonne. 

Pour rendre le  produit  approprié à la fabrication  du super  phosphate simple, 

il faut  le broyer à une  finesse de  150 nierons  (100 mesh). 

Les  investissements  pour un atelier  de  broyage d'une  capacité  de  20 000  tonnes 

minerai   par an  ainsi que  les   frais  approximatifs  d'exploitation   (sans matières 

premières) sont   également montrés dans  le même tableau 1. 

Ils s'élèvent  à  environ  1  700  CFA la  tonne   (i*& dollars)   pour un atelier 

travailli it à  pleine  capacité. 
Dans ce contexte,  on peut noter que  pour un atelier d'une  capacité de 

10 000 tonnes par an (débit broyeur 5 tonnes par heure au lieu de 10 tonnes) 

le prix de revient de la tonne du produit broyé, demeurera entre les limites 

enumerées au-dessus. 

En résumé, le  prix de  revient   de la tonne phosphate extrait  et  broyé aboutit 

à environ 3 200 CFA la tonne   (12.8 dollars)  en assumant que  le  broyage  se 

fera auprès de  la carrière. 

11 faut  ajouter en moyenne 15  CFA la  tonne/kilomètre transporté C.A.D. 

7  500 CFA  (30  dollars)   peur   l'acheminement   du produit  à  500 kms   éloignés 

de la mine/atelier de broyage. 

2.4 L'utilisation de  phosphate brut 

Le phosphate brut broyé peut   être utilisé  directement comme apport phosphati 

de fond et comme matière première à 1- fabrication des engrais   phosphatés. 

Apporté  dirîctement au sel,   son action est  lente,   car la  solubilité du phosphate 

tricalcique dans  l'eau est faible. Sur base d'une  solubilité d'environ 9  à 

10 ?6,  on peut   s'attendre théoriquement qu'il  faut  appliquer  10  fois plus  de 

P2 05 en forme   tricalcique qu'en forme nonocalcique qui  est  soluble dans   l'eau 

à part entière   pour obtenir des mêmes effets immédiats. 
Autrenent dit,   qu'en tonnage   l'utilisation de 100 kg de  super phosphate  simple 
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contenant 1b - 20 kg P2 05 en forme soluble, revient à environ 500 kg de 

phosphate brut, contenant 150 kg P2 O5 dont I5 kg disponibles dans l'immédiat 

pour réaliser de pareilles augmentations de rendement dans la mime campagne. 

Ce qui correspond, en moyenne, aux résultats des recherches effectuées sur 

des cultures diverses au Sahel, soudanien et guiñeen ou les hauteurs des 

pluies dépassent 65O mm par an. Dans ce contexte , il faut remarquer que 

pour les régions ou la pluviométrie diminue pendant la saison des pluies 

au-dessous de 100 mm par mois, les effets du phosphate brut deviendront 

rapidement marginaux. 

Sur le plan économique le phosphate brut n'offrira aucun avantage par rapport 

au super phosphate en tenant compte que le prix effectif de la tonne 3uper 

simple importée, rendue magasin central s'élève actuellement à 1)0 - MO dollars 

la tonne tandis que le phosphate brut livré au même çagasin coûtera environ 

43 dollars la tonne dont 30 dollars pour le transport sur une distance de 

500 kms au départ de la carrière/station de broyage. 

Néanmoins et grâce à son action lente qui s'étend de 3 à 4 ans, le phosphate 

brut se présente un excellent apport de fond pour les régions intensivement 

cultivées en permanencejou la pluviométrie/est- garantie. 

D'autre part et au vu des systèmes traditionnels de la production, il y a 

peu de cultivateurs déjà prit à faire de tels investissements fonciers sauf 

au Sénégal ou, entre paranthèse, on n'emploi que des engrais phosphatés solubles 

qui leur donneront un effet immédiat et un bénéfice à court terme. 

Il est donc hors de question ae faire un choix eatre le phosphate brut et les 

super phosphatés, chacun à son propre ressort. 

La valeur commerciale du phosphate naturel résidera donc surtout dans le 

ressort des matières premières et destiné à la transformation en super phos- 

phates. 

Les dimensions du marché actuel et celui à moyen terme du Mali, Haute Volta 

et Niger ne justifiera pas les investissements à la fabrication d'acide 

phosphorique et de super phosphaté triple pour laquelle les capacités des 

installations doivent atteindre un niveau d'au moins 300 tonnes P2 05 par 

jour (100 000 tonnes par an) pour être rentable. 

D'ailleurs, le phosphate brut doit être d'une haute teneur en P2 05 (53-35 ?¿) 

renfermé en forme tricalcique alors que le pourcentage des éléments nuisibles 

comme le ferai, la silice et les h?-l°gènes doit être aussi bas que possible. 

F   OU L* f%*\T«tS4  0* L'**U 
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La fabrication de super phosphate  simple peut se faire à l'aide d'un procédé 

très simple d'une manière discontinue. U.n tel  procédé convient convenablement 

pour des faibles productions  journalières  (5 à ¿5 tonnes  P2 05 par  jour)   et 

ne requiérera pas des  installations  coûteuses  et,   il a l'avantage  de faire 

appel au travail manuel« 

Descrit en bref,   le phosphate brut  et  l'acide  sulfurique  sont apportés ensemble 

dans un mélangeur conique muni des  agitateurs  pour promouvoir l'acidulation 

du phosphate brut» 

Le nélange est  ensuite déposé dans des silos  en béton ou il doit rester entassé 

pendant 3 à 4 semaines  afin de compléter le processus de mûrissement préala- 

blement à son emploi» 

Le  super simple  ainsi  fabriqué  est  un excellent  engrais  3oit pour   l'application 

direct au sol,   soit comme  composant  de base à  la fabrication des  engrais  de 

Délange (composés),   il contient  pas  plus de 5 % d'eau alors que sa  teneur en 

acide libre varie entre 3  et 4 $>• 

L'engrais n'apporte pas  seulement  le  phosphate en forme soluble mais ainsi que 

des éléments  calcium,   soufre,  même un reu de magnésie et de bor/e     dont 

l'utilité pour les cultures principales au Sahel est bien confirmée par les 

recherches du passé» 

Lee investissements relatifs à une fabrication descrite au-dessus   s'élèvent 

approximativement à 200 millions de  CFA dont  environ la moitié en monnaie  local 

(voir tableau 2). 

Les coûts  de  production  aboutissent   à un  -ori:c  de revient   d?  la  tonne  suricr 

phosphate simple  ensaché  d'environ 23  000 CFA   (  92  dollars),  il faut  toutefois 

signaler que ce prix n'inclus pas  les frais financiers relatifs au fonds  de 

roulement et ne pourvoit  pas un bénéfice sur le capital  investi. 

Cependant,  il fournit une indication que le super simple  peut être fabriqué 

localement L raison d'un prix compétitif aux fournitures  de l'extérieur(à 

présent 130 -  I4O dollars  la tonne  rendu dépôt de distribution central) 
et livré aux cultivateurs à un prix qui rendra/!** subventions superflues   si 

les capacités des ateliers choisis  sont apts  aux besoins  du pays  et  si on  se 

méfie des technologies  trop sophistiquées et  coûteuses. 

> 

/"UH*   PA«Ttft    D«i 
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Les ooflts estimatifs d'exploitation et de conditionnement des phosphates naturels 

A/1 2Bf?2Îi22ï_ïi2i^ESÏ_5!Écani8éeai 

excavations annuelles : 
produits préooncentrés à 30 # P2 05 
production journalière 

"     par heure 

20 000 tonnes 
70 tonnes 
7 tonnes 

IwTtstisBements approximatifs pour lea 
installations minières 

1/ Bâtiments : bureau, atelier, dépôt 
400 m2 à CFA 20 000/m2 

2/ Equipements : excavateur/chargeur 
débit 1.5 m3 
Criblage i unité mobile 
à 20 tonnes/heure 
Outils/équiperaent divers 
Camions à benne/véhicules 3 

total investissements 

Frais d'exploitation 

main d'oeuvret techniciens par équipe 10 
deux équipes par jour 

frais administratifs 10 % main d'oeuvre 
matériel auxiliaire et moyens exploitât!» 
entretien 10 fÉ investissements équipement 
amortissement (18 $ investissements total) 
frais financier (8#      "        "  ) 

frais annuels 

Coût par tonne phosphate brut préconcentré 
sortie carrière 

CFA (1000) 

8 000 

16 000 

18 000 
5 000 
8 000 

55 000 

7 500 
750 

2 550 
4 700 
9 900 
4 400 

29 800 

1 500 

Dollars 

52 000 

64 000 

72 000 
20 000 
32 000 

220 000 
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Excavation à main, produit préconcentré annu 
• par jour (250 jours/an) 

Investissements approximatifs 

Marteaux pneumatiques/pics/pelles/ 
bandea transporteuses 
Leviers/ Compresseurs/générateurs 
véhicules/camions bennes (5) 

total investissements 

Estimation frais d'exploitation annuel 

main d'oeuvra : 40 à 500 CFA/iour 
(250 jours/an; 
- ingénieur en chef 1 
- cheô d'équipe 2 

frais administratifs 10 % main d'oeuvre 
amortissements 30 % investissements 
frais financiers 8 % " 

total frais annuels 

Coût approximatif par tonne phosphate brut 
concentré,   sortie carrière 

10 000 tonnes 
40 tonnes 

CFA (1000) Dol 

11 000 

8 000 

500 000 
$8 000 

1 450 

JÊÎ 
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B/ 2Ea£5Îi225_Ê£ broyage 

Production annuelle 20 000 tonnes 
par jour (280 jours/an) 70 tonnes 
par heure (2 équipes de 8 heures)      5 tonnes 

Qualité produit » finasse 15 ^ refus sur crible 150 microns = 100 mesh 

Investissements atelier 

1/ Prix terrain et aménagement des 
terrains 5000 m2 à 1000 CFA/œ2 

2/ Bâtiments! bureau, atelier, stockage 
(3000 tonnes capacité) 
1500 n2 à 20 000 CPA/m2 

5/ Broyeur à boulet, séparateur à cyclone 
et pneumatique (10 t/heure) avec tout 
appendages : élévateur, trémies, silos 
transporteuses, filtre et bascules, 
plate forme, générateur 

4/ Hemorques, véhicules à usage multiple 

total investissements 

Frai» d'exploitation (sans matière première) 

Bain d'oeuvre cadre chef exploitation 1 
comptable 1 
techniciens (mécanicien 

éleotriciai2 
ohef d'équipe 2 
main d'oeuvre 8 
chauffeurs 2 
personnel ?dr".inisf,r t if 4 

frais administratif '¿0 ',u  main a 'oeuvre 
matériel auxiliaire, moyen de fonctionne- 
ment (gas-oil, électricité 20 kw h/tonne 
CFA 3D le kvji] 
entretien 5 f> équipement 
amortissement 6 f> investissement 
frais financier 5 %  investissement 

frais annuels estimatifs 

ooût de broyage par tonne produit à 20 000 tonnes/an 

CFA (1000) 

5 000 

30 000 

100 000 
10 000 

145 000 

1 200 
500 

600 
600 

1 600 
500 
800 

1 160 

15 000 
5 500 
8 700 
7 250 

33 410 

1 670 

Dollars 

400 000 

560 000 

133 64O 

6.7 
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Coût  estimatif de fabrication du super phosphate simple selon  le procédé discontinue 

Capacité  : 

Matière première 

Procédé t 

20 000 TMPA (4000 tonnes P2 05) 
70 TMPJ ( 300 jours/an) 
4 TMPH ( 2 équipes) 

Phoephate brut (30 # P2 05) broyé à 150 micron 

acide sulfurique (1C0 $>)  2/ 
discontinue 

Investissements approximatifs 

terrain aménagé 14 000 m2 CFA 1000/D2 
bâtiments : bureaux, atelier, laboratoire 

stockage matière première 
dépSt :nuris33ge 
3500 m2 à C?A 20 0CC/n2 

Installations montées : réservoir,acide, 
élévateur, trémis de dosage, 
mélangeur conique, transpor- 
teuse, cribles, outillages 
divers 

total investissements 
dont monnaie locale 

Estimation coût annuel de production 

main d'oeuvre 2 équipes (20 ouvriers/ 
équipe) 
frais administratifs   (30 >> Ka.in d'oeuvre) 
matières  premières   : 

phosphate brut  12000 T à CFA  10750 
acide sulfurique 8000 T CFA 2 7500/T 

matières auxiliai.es 
puissance 20 kwh/tonne  à CFA 50/kwh 
•ntretien 2 # bâtiments 

5 J° installations 
amortissements 4 /'° Batimento 

7 /¿ installations 
frais financier 4 "/» installations 

CFA  (1000) 

14 000 

70 000 

120 000 

204 000 
84 000 

15 000 
5 coo 

129 000 
220 000 

5 000 
12 coo 
1 400 
6 000 
2 800 
B 400 
4 800 

409 400 
t^fif oeo 

20 500 
2  500 

25 000 

Dollars 

460 000 

816  000 

1   638 000 coût total 
DOMT   we«««»* io«ii* 

Prix de revient d'une tonne de  super phosphate 
pour une production de ?0 000 tonnes/an 
sacs et mise en sac 
la tonne ensachée - . , 

L •ftonr  KiuMMMtt iu(*t*  #n>»»*oHJ       fio   0t>O\ = <|3,S <4 
2/ En provenance de Dakar ou Abidjan i   sur base du prix  actuel du  soufre,   cÔut 

acide sulfurique ex usine  :   CFA 20 000 la tonne,  transporté  sur une distance 
d'environ  1000 kas  vere   l'intérieur par wagons  citerne  ferroviaire  à raison 

82 
10 
92 

4 
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dt CPA 7 500 la tonne  i prix livré CFA 27 500 

2/ Prix phosphate brut broyé CFA 3 200 la tonne sortie atelier transport routier 

sur 300 km« à raison de CFA 15 la tonne/km : CFA 7 500,  ou Fluvial sur 1000 kms 

àmison de CFA 7^5 la tonne,   prix livré à l'usine CFA 10 750 la tonne. 
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III   _ LA  FABRICATION  D'¿5  ¿NGIUIS   C0I.P03E5  PS ¡KLANGS 

3.1   Conception   technique 

3.1.1  Procedes 
On  appelle   engrais   composés   des   engrais   contenant   au  moins   deux 

. éléments   fertilisants   apportés   par   des   corps   différents. 

L'industrie   d'engrais   met  à   la  dispostion  de  l'agriculture   deux 

catégories   d'engrais   composés   à  savoir  les   engrais   de   mélange   et 

• les   engrais   complexes   qui   se   distinguent   suivant   los   procédés   de 

fabrication. 

Les   engrais   complexes   3ont   des   engrais   composés   obtenus   par  voie 

de   réaction  chimique   à   partir   des   matières  premières   de   base   toiles 

que   l'acide   sulfuriquc,   phosphates   naturela,   acide   phosphoriuue, 

ammoniac   (ou  acide  nitrique)    et   sels  de     potasse.   Dans   leur   fabrica- 

tion   entrent   en   jeu  das   reactions   chimiques   conditionnées  par  les 

proportions  relatives   des   éléments   fertilisants   qui   y  participent. 

L'originalité   de   ces   engrais   consiste  à   ce  que   1'on   obtieute   en  une 

seule   fabrication  le  produit   recherché,   en  faisant  .réagir   ensemble 

les  matières  premières   au  lieu  de   fabriquer  séparément  les   engrais 

simples   et  les  mélanger  ensuite. 

Le  procédé   descrit  au-dessus   est  suivi  par  l'usine   de  SÍES  à Dakar. 

Leurs  produits   sont  des   engrais   complexes. 

D'autre  part,   ceux de   Sivong   à  Abidjan  et  de   Socamo   à  Douala 

fabriquent   cNclusivcnient   les   engrais   composé«   de   à.iéli.n^e.   Ceux-ci 

sont  obtenus  par  mélange physique   d'engrais   simples   (azotés,   phos- 

phatés   et  potassiquos)   sans   qu'il  y  ait  de  véritable   combinaison 

chimique   entre   les  divers  produits. 

Les   engrais   simples  sont  souvent  d'abord  broyés   et   après broyage   et 

nélangeage,   granulés.   Pourtant  un  simple  mélange  des   produits  de 

base  suffira pourvu que   ceux-ci  soient  d'une granulometrie   ( l-'í  ram) 

semblable   et  chimiquement   compatible l'un à l'autre o 

Dans   le   cas   où   la  distribution  des   dimensions   des   particules   ( l-'l  mm) 

n'est pas   égal   ce  qui   est   le   cas   par  exemple  pour   l'introduction  de 

t phosphate  naturel   ou  le   soufre   comme  composant   de  base,   il  de\ Jcnt 

nécessaire  de  broyer  d'abord   l'ensemble   des   composants   à  la même 

finesse  préalablement   au mélangeago   afin  d'éviter   une   ségrégration, 

autrement   dit,   la  destruction  de   l'homogénéité   du  produit  final. 
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Les  dispositifs  nécessaires   au  broyage   et   à   la  grunulation  de 

mélange  en  poudre  s'ajouteront   fortement  aux  investissements   et  à 

son tour  augmenteront  sensiblement   le  prix  de  revient   du  produit   final. 

Il   importe   donc  que   les   composants   soient   granulés   ou   crystallises, 

d'une   granulometrie  semblable,   sinon   égale   et   coulent   librement 

afin  d'assurer  que  les   procédés   et  les  installations   peuvent   être 

conçus   d'une  manière   simple   et   économique. 

En principe,   tous  les   en-rais   simples   et  binaires   peuvent   être  utilisé.   . 

pour   faire   composer  des   mélanges   ternaires. 

On préfère   pourtant  les   plus   concentrés   corme   l'urée   (;l6  So N)   le 

mono-phosphate  d'ammoniaque   (MAP   :    ll-'io-0   ou   lt-52-û),   le   di- 

phosphate   d ' ammoniaque   (DAP   :    lo-lo-O   ou   iu-'io-ü),   le   super-phosphate 

triple   ('i5  % P'¿ 05)   et  le   chlorure   de  potasse   (GO  î<  Kfi,   C),   qui 

permettront   de  formuler   une   grande   gamme  des   produits   ternaires   tros 

concentrées. 

D'autre  part  si  les   spécifications   stipulent   que   les   entrais   doivent 

renfermer  le   soufre,   on   est   obligé   a'utiliser   soit  lo   sulfate 

d'ammoniaque   (21 % N-)   ou   le   sulfate   de  potasse   {'jO  %  Il 2   c)   riui 

sont  moins   concentrés   et   en  général,   relativement  plus   cher   tant 

au prix qu'en  frais  de   transport par  rapport  à  lour   teneur   en 

éléments nutritifs. 

D'ailleurs,   certains   engrais   ne   sont   pas   compatibles   l'un  à   l'autre 

à   cause   de   loar  îiy0ro.oau_>icit.l   Jit-v'o.   Ce-,    c¡.'.wr;-¿.*> ,    :::¿   - nia    :'.is 

ensemble,   provoqueront   leur   mélange   asse?,  susceptible   a   l'absorticn 

de  l'eau  atmosphérique   ce   qui  rendra   le  produit   parfois   mouillé, 

visqueux  ou   '.allant. 
Il  faut  être  prudent^ìjur   les   mélanges  de   l'urée   avec   les   super 

phosphates.   La mise   ensemble   incite   à  une   réaction  de   l'urée   avec 

le  calcium  monohydraté, le   constituant  principal   de   super  phosphate^ 

on libérant   l'eau d'hydration   ce  qui   causera  le  mouillage   surtout 

en 1'occurence des   conditions   climatclogiques  humides.   Le  problème • 

est moins   grave sous  des   conditions   de  climat   sec   et   de   production 

bien contrôlée. 

Quant  aux  opérations relatives   à la   fabrication  des  mélanges,   le 
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monografche n*  8  des   séries   industrielles   de   la   part   de   1 'UNIDO 

intitulé   "A FERTILIZER  BULK  BLENDING AND  BAGGING PLANT"   le   descrit 

en  détail   et comporte  une   liste   complète  des   machines   et   apparoils 

dont  les   plus  importants   dispositifs   sont  les   suivants   : 

- un entrepôt   pour   des   matières   do  base 

- un élévateur  pour   alimenter   les   trémis  de   dosage 

- une bascule 

- un mélangeur 

- un  convoyeur  de  mélange 

- une  ensacheuse 

- un dispositif  de   soudage 

- un transporteur   dea   sacs   remplis   et   scellés 

- un  entrepôt  pour   des   produits   finis» 

La   séquence dos   opérations   diverses   se   fait  descrire   en bref  comme 

suit   : 

Les  matières de  base   qui   deviendront   impoi'tées   et   livrées   en  sac 

dans   notre  cas,   (voir   chapitre   1   section   k) ,   ciont   entreposées 

dans   les   magasins   de   stockage   e +   amenées   de   la   par  des  monte-charges 

mobiles   à   fourche   (capacité   0,5   tonne   de   produit   égal   à   10   sacs)    au 

plateau  de l'usine.   Ici   les   sacs   sont  viûiz   dans   un   trémis   de 

remplissage d'un  élévateur   à   seaux   (gobelets)    continuo  qui   déverse 

les   matières  de  base   dans   des   silos   de   cueillette  dont  il   y   en  ¿\ 

au   moins   3  ou   ;t,   un   pour   chaque   composant. 

Avec   l'aide  d o   \uiuc:.    ùe   utc:,;.rüo    é     -c il . \-.:\<. .-. • .:i   ......j.:!   >.. a   vio 

préférence  se»ni-autoiiiutiquu,   les   silos   sont   vidéo   dans   un   récipient 

à   bascule   conformément   à   la   recette   rechcrcliéo. 

L'ensemble  des   quantités   ainsi   dosées   doit   correspondre   à   une   charge 

de   mélangeur.   Il   est   acheminé   vers   le   Mélangeur   par   un  monte-charco 

incliné. 

Le   mélangeur lui-même   doit   être   de   préférence   un   dispositif   á   action 

rotative   intermittent e   et   í   circulation   forcée   à   contre-courant.   ii.i 

un   laps   de   temps   d'environ   J   minutes,   un   toi   npoarei!    est   c.-.pable 

de   livrer   un nul ans e   à     une   répartition   - r;aiulo,.:i tri ,iuc  homogène. 

Chaque   charge  du  mélangeur   est   vidéo   duns   un   silo   intermédiaire 

et   intercalé  comme   tcimpon   entre   celui-ci   et   l'en^xhcusc,    Uî.-.   capaciti 

doit   pouvoir stocker   la   quantité   produite   en   une  heure. 
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Dolà,   le  mélansc   est  déposé  dans   le   dispositif  de  mise   en sac.   Pour 

des   productions   qui  dépassent   les    20 tonnes   par  heure,   il  est 

recommandé   d'installer   une  ensacheuse  automatique.   Un  dispositif 

simple  à   action manuel   suffira  dans   notre   ces   car   la  production 

est  plus   faible. 

Pour   l'cnsachage   on emploiera  de  préférence,   des   sacs   en poly- 

ethylene   d'une   épaisseur  égale   à  0,25  à  0,3  nu;i résistant  au 

radiation  solaire. 

Les   sacs   remplis   et  scellés  à   soudure  quittent   l'installation  sur   un 

transporteur  à  bande   ou   un-convoyeur  à  galets   à   l'entrepôt  des 

produits   finis   ou  ils sont  entassés   à  main   ou  par   chariot  élévateur 

à  fourche1^ 

Le   schéi.ia   de  l'installation  et  le   flux  de   production  sont montré 

dons   le  croquis   au-dessous   : 

_H 
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Product storagî 

:^^h •or 

Sulk itorsga 

1 D'JITD hopper 
2 Under-cat belt conveyor GO t'^ 
3 Euc«et ti««3tor. GO » h 
4 Be't convsyor 50 t. h 
6   Sf^itlî convevo'. 50 t.n 

12   Svovti truck. 2 t 

Bli-dng ar î uacgng 

13.1'    Henne- 5nd -.-   -,*">r  60 ' h 
15   B'jckct •;•%« itor. GO t.>> 
17 Sw^ve' -co;' 
18 Cluitt'*opf"     6 24 t 

19 Woij-.r.g ;:.•• ••>, 1 ! 

20 Ruw'v -v«e-   1 t 
22 Inc'inei-oiv«»o' 6e.1 t." 
24 Baggn« -j;;:»r(si. 1.5, .1 i 
25 Baggnj ~a:n--»lsl, à 1'-' •''" " •" 
26 Bag convivo- 
28 Sevviij-.a-fin«. 1C tv,; -ITI 

Prorîuc: i:o'3>"- 

3D Hand :-JC«. 300 '3 
31 eaqe» -•*• r,o 'at/';. 20 ^i 
32 Qiqeev:--  s.y---b.e  30 ci "»'" 

s* 

.•*-.* 

LE  FLUX   DE  PRODUCTION 

entrepô l   des 
uriti ère y   iV.   ',),-, y 

„JíC. Sí...    ¿i 

compartiments 
d cj   d o s a _-*e I 

 i ¡ J 

\   1  / 
i J^o¡npteuse_ 
i     Poseuse 

iiu'lairrcar 

ensachage 

I 
entrepôt 

proda i L   fini 
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3«1.2   Capacitrs 

Il   est  bien  concevable   d'installer  une  unité   de  mélange  de   n'importe 

quelle   capacité,   si   faible   soit-elle. 

Cependant  l'augmentation  des   coûts   d'invsstisscment  par  tonne   par 

heure   installée   et   inversement   proportionnelle   à   la   capacité   de 

1'installation. 

Par   exemple,   en   prenant   comme   base   les   frais   d'investissement   d'une 

usine   de  mélange   d'une   capacité   de   ;l0   tonnes   par heure,   à   dollars 

7  000   la   tonne/heure,   les   investissements   relatifs   à  une  unité   de 

10   tonnes   par  heure,   s'élèveront   déjà   à   dollars    9JCO   la  tonne/heure. 

\ 

Volume 
M3 

Mélangeur 

Débit  t'.ésiJ Débit   opé 
gné   T/heur   ratiomJlc 

0,5 
1,0 
2,0 

10 
20 
40 

4-5 
10 
20 

>tations   pour  ma- j   Lives 
lirios/apparcils   del   pax    t 

col 
ch: 
mélange   :   livré   <x 
usine   1976   on 
dollars   EU 

90 ooo 
iGO   00G 
270 000 

stisceiiiunts 
onne/houre 

insLallée   en 
dollars   ¿SU 

9  0C0 
C  CCO 
6   750 

Il   est   donc  évident   qu'une   unité   de  mélange  n'est   justifiée   écono- 

miquement   qu'ii   partir   d'une   capacité   effective   de   'l   à  5   tonnes 

l'licure. 

Il   en   résulte   que   les   capacites   de   production   .-..uauollci,   ùoivont 

atteindre   au  minimum   environ   10   000   tonnes   par   an   en  fonctionnement 

usuel   d'une   équipe   de   travail   par   jour   (8  heures)   et   à   20  OOO   tonnes 

par  an   on  travaillant   avec   deux  équipes   ( l6  heures   journalièrement). 

Le  rendement  précité   se  référé   à   la  production   finale  de  l'installa- 

tion   globale   pour   un   processus   de   mélange   assez   simple   comme   proposé. 

Il   est   identique   aux  rendements   nécessaires   des   appareils   individuels, 

fia   mêmes   éléments   d'installation   offrent   ainsi   assez  de   réservés 

pour   permettre   de   mesurer   la   production   par   rapport   aux besoins 

annuels   allant   jusqu'à   25   et   3C*tounos   par   passage   à   un   fonctionne- 

ment   à   roulement   d'équipes   ou   par   recours   à   des   heures   de   travail 

supplémentaires. 

D'autre   part,   la   taille   du   dépôt   de  nati-re*   premières   doit   être 

diniensionnée   de   sorte   à   satisfaire   aux   conditions   suivantes    : 

*   milles 
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1/  Stocks   assez   Ierres   pour   assurer   la   continuité   de   la 

production   en   cos   do   difficultés   d'approvisionnement   des 

matières   premières   en  provenance   de   l'outre   mer. 

2/  En  revanche,    les   capitaux   occasionnés   et   "0r:Ks"   par   los 

stocks   doivent   rester   assez   L>t s   que   possible   pour 

atténuer   les   frais   financiers   relatifs   ai   capital 

d'exploitation. 

3/ Les   livraisons   doivent   être   ù i. lensionnécs   au '   capacités 

et   facilités      de   transport   local   disponible   et   tenir 

compte   des   marres   avantageuses   de   fret   de   transport 

mari time. 

En   égard   à   ce   qui   est   signalé   auparavant   sous   la  rubrique   de 

transport,    (chapitre   I-'i)    les   tonnages   r.iaxir.iuiiis   qui   peuvent   être 

achemines   par   voie   de   fer   ne   dépassent   p\3   les   2   500   tunaos   par   mois 

ce   qui   correspond   à   3   mois   d'approvisionnement   sui'  banc   d'une 

production  de    lü   OOÜ   tonnes   par   an   et   à   6   srr.ia.ines   do   fourniture   pour 

des   débouchés   annuels   de   20  000   tonnes. 

Vu   des   bénéfices   à   obtenir   de   la   part   des   chargeurs   nr.ritines,   il 

est  donc  reco-Tircandé   d'installer  des   facilitée   pour   le   stockage  des 

matières   de base   d'environ   2   500   tonnes   ce   nui   implique   un   taux  de 

passage  d'environ   k   pour   la  variante   I   et   C   pour  la  variante   II 

(through   put)   ou   autrement   dit   k   et   o   livraisons   de   2   500   tonnes 

respective..rnt   "..r    , ¡i   /a.ùir   1 ( .-;   «Ica:;   \ . r : ,. . I _>.,   »; >     jo.'-Maa. 

Les   provisions   pour   le   stockage   des   produit;,   finis   pcv.ent   être 

moindre   car   il   est   assumé   que   l'évacuation   des   produits   nélangés 

vers   les  magasins   et   dépôts   de  stockage   dans   l'intérieur   du   pays,   se 

poursuivra  à   la  mémo   cadence   qu'à   présent   à   savoir,   pour   au  moins 

6   ¿i   o  mois   par   an,    aa   dehors   de   la   saison   de   campagne   agricole,. 

(voir   chapitre   1.3.2   La   Distribution)    Pendant   cette   dernière   période 

l'usine  ne  travaille   pas   pour   2  moi3   ce   qui   est  nécc.jairc   à   la 

remise   en  état   et   des   réparations   annuelles.   A  partir   de   ce schéma 

d'écoulement  un   entrepôt   de   produits   finis   d'une   capacité   de 

1   000   tonnes   ce   qui   est   égal   à  un  mois   de   production,   suffira   pour 

la  variante  I,   alors   que,   d'autre  part,   pour   la  variante   II,   on  aura 

besoin  d'une   capacité   de   2   000  tonnes   pour   stocker   les   débouchés   d'un 

mois   ce   qui   doit   être   regarder   comme   le   minimum  pour   assurer   la 

continuité  de  production. 

4J 
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Au fur   et à mesure   que   les besoins du  marché   augmentent   et  la 

nécessité d'une  expansion  de production se   présente,   en passant de 

variante  I de production   à variante  II,   on  peut,   en  conséquence, 

élargir les  facilités   de   stockage supplémentaire. 

3»1»3 Programmes  de   production 

Le niveau de  capacité  minimum précisé   sous   la rubrique  précédente, 

implique que  l'utilité   économique des   usines   de mélange  ne  s'applique 

qu'au Mali,   Tchad   et  Haute Volta  ou les besoins  du marché   en  engrais 

composés  ont  d'ores   et   déjà dépassé  la limite  de   10 000   tonnes  par 

an,   ou  les passeront   sous   peu   (voir  tableau   partie   1.2 page  5). 

En  effet,   vu  l'évolution   du marche  d'ici  à   I98O/I9CI,   on  prévoit 

une  consommation  annuelle   d'engrais   composés   de  25   500   (dont   3   500  DAP) 

tonnes   pour le Mali,   21   000 tonnes  pour  le   Tchad  et   12  300  tonnes 

(dont   1000 DAP)   pour   la   Haute  Volta. 

Les  engrais  les plus   utilisés  sont  ceux qui   s'appelant   "uélan&e  de 

coton".   Les   formules   actuellement  employées   sont  les  suivantes   : 

au Mali :    14-23-14-5   S-   1.1   Do 

Tchad :   22-12-lC-G   S-1.8   3o 

Haute  Volta    :    lo-35-O   (contenant   7.0 %  soufre) 

ils  sont  importés  de   l'outre mer  ou  fabriqués  dans   les  usines   du 

littoral  et renferment   les   éléments nutritiûs   de  l'azote,   du phosphate 

et  de   la  potasse  sous   forme  de   l'urée,    (46   % N)   sulfate   d'ammoniaque, 

<SA   21   %  N)   di:iho:>iihr.tc   cl » ¿...aon:L;a;a?   (DAP   soit   îC-':C-G   ou   iC-iC-C), 

et   chlorure  de   potasse    (kel   6C   %  KCO)    et   sulfate   ùo   potr.ssc   (K2   30 'i 

50  % K2  0)   et  le boracino   (tetraborate   de   sodium   36  % 32   03)   si 

obtenus   par  mélange   physique  et   selon  la  composition  suivante   : 

14-23-14-5-1.1   :   DAP   (16-48) O.47 I8-35-O   :   DAP   (16-48)        0.7 

SA 0.3 

1.0 

22-12-18-6-1.8 

DAP (16-48) O.47 
SA 0.3 
Kcl 0*83 
Boracine PH- 

1.00 

urée 0.37 
DAP ( lC-46) O.26 

K2 S 04 0.35 
Boracino 0.02 

1.G0 

* 
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En  prenant   les   rapports   de   composition   indiqués   au-dosyuj   confie   base 

pour   un   programme   do   production   de   10  000 tonnes    (I)    respectivement 

20  000   tonnes   de  mélange   j<ar   an   (II)   l'approvisionnement   en matières 

de  base   nécessite   1 * import a t > < ¡i   des   quantités   suivantes    : 

matières 
de  base 

1Ì-2J-1'.- 
I 

5 ri.   "i. 
il 

22-12-10 
I 

-S • i. G 
II 

i ó-35-0 
JL 

uro e - _ 3 700 7     iOO 

SA 3 ooo 6   000 - - 3 ooo 
DAP k 700 9   'iOO 2   GOO 3   2CO 7 ooo 
KCL 2 300 k   ó GO - - - 

K2   S   O'i - - 3 500 7   GGü - 

Jorac ine 

total 

Plu Pis 20»./ '¡oG - 

10   000 20   OGO 10   000 _o GC;~> lu   000 

La   substitution  de   l'importation   des   mélanges   par    fabrication   locale 

sur  base   de   l'importation   des   ingrédients  c ont; ti ta ant   su   pose   pas 

des   problèmes   supplémentaires   au.   transport  et   à   ^OJI   f in¿ îicomout,    car   1 

tonnages   à   acheminer   du   littoral   à   l'intérieur   sont   identique i. 

L'importation   des   matières   de   bnae   phosphatées   peut    être   supprimée 

au  fur   et   à  mesure   que   la   fabrication   locf.le  de   super   phosphate 

simple   se   réalisera   au Mali   et  lievito  Volta. 

Puisque   ]ú   teneur   en   P2   05   du   super   uinplo   (20   '/••)    est   Mon   inférieure 

à   cello   •!• c   ^.'.?   {'/    "     il   ,.) ,    ^ t.    •• ,... -    L..L.LT.   iic    '.\.   • ....'..       v'oliij. ••:" 

est   en   conséquence   tenuo   à   úbaiü^u-   .'.   6¡J- ij.j-O   (a,'_<   lieu   de   Í0-J3-G) 

et   celle   du Mali  à   6 . G-li-G . 6-2- -'i-G. 5   (au lieu   de    l-i -23- i-'l-p- 1 • 1 ) • 

Par   conséquent,   los   programaos   de   production   énuméi-és   ¿n¡.-de.su.is 

doivent   être   augmentés   en   utilisant   un   facteur   r.iultiniii.nt   de   2.63 

pom   la   Haute   Volta   et   2.1   pour   le  Lali   pour   assurer   la     lôiiic   fourni- 

ture  des   éléments   nutritifs   par   rapport   aux  úpanda^cs   recommandés 

à   présent. 

3 • 1. *'l   Frais   des   ina ti ères   de   base 

Quant   aux   frais   des   ¡¡latieres   de   base   à   importer   le    tûbloua  1  et   2 

les   ¿mimeront« 
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Tableau  I 

Prix   des   matières   do base 

(la   tonne   ensachée  et   livrée port   littoral   -ouest   afriquc   pour   lots 

de   2   500   tonnes   à   la  fois   -   moyenne   1  -   3ème  semestre   I976) 

Matières FOB  port 
Europe/EU 

Fret 
maritime 

CIF   sur palan 

CFA 

Urée   (46   Si N) 115 25 l'iO 35 eoo 
Sulfate   ammoniaque 

(21  Si N) 70-80 25 95-105 26 250 

DAP   O6-4G-0) l50-i6o 30 18O-I9O -'i7 500 

Chlorure   de  potasse 
(60  %   ii.2 O) 82 20 102 25 500 

-Sulfate   de   notasse 
(50 % lù. 0) 105 25 130 32 500 

Tableau 2 

Frais de natiòres de base (sitnation jòmn semestre 197u) 

Pays 

Mali 

Tchad 

Haute 
volta 

formule 

,i-23-i/i-5-i. l 

22-12-1C-6-1.8 

lC-35-0 

Proportion des 
composants 

DAP 

KCL 
Duracino 

0.'*7 
0.3 
Û a ii j 

Pi. 

îmis   coi.i 
posant   la 
tonne   livrt 
port   litte 
ral 

i. oc 

urce 
DAP 
K2   50'l 
Duracine 

0,37 
O.26 
0.35 
0.02 

DAP 
SA 

l.CÜ 

0.7 
0.3 
1.0 

190 
105 
io ~ 
FI-Í 

rais   la  tonne  pro 
duit   livré   port 
littoral 

1^0 
190 
130 
PK 

190 
105 

¿9.3 

— j • 

'1   l>   . <"*   r! 

51.ß 
49.4 
'¿5.5 
PH  

ü5.70 

133 

•M •j 

JLÜ'i.^ 

CFA 

36  û ̂ J 

3Ó   675 

-il   125 

JÊÎ 
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Ils sont basés sur la moyenne des prix enregistres pendant les 

j<reiiueis six mois de l'année courant (1976) et pour des livraisons 

de 2 000 à 3 000 tonnes à la fois. 

Après les augmentations des capacités réalisées dans le inonde indus- 

trialisé au cours de l'année dernière et l'expansion de la capacité 

mondial prévue pour 1980/i9ßl, il n'y a pas de raison à craindre, 

dans la ineâure prévisible, à des goulots d'étranglement quant aux 

livraisons. 

D'uilleurs, les prix sont fortement abaissés depuis 197'* et ils ont 

actuellement tendance à se stabiliser sur les niveaux indiqués. 

Pour obtenir des prix avantageux, il semble néanmoins opportun de 

remarquer qu'il avère mieux de s'informer constament quant aux 

développements sur le marché que de limiter ses opérations commercialo 

à une seule époque de quelques mois, ce qui est la pratique à présent* 

En tout cas, sur base des prix mondiaux des matières de base valables 

à présent, les frais moyens d'une tonne d'engrais "mélangée" livrée 

au port littoral aboutit à environ (tableau 2) à : 

CRA 36 000 (S lVl) pour la formule 1t-23-14-5-1.1 (Hali) 

CFA 36 .600 (t 146)   "        "    22-12-18-6-1.G (Tchad) 

CFA kl  000 ($ 164)   »        »    18-35-0 (Haute Volta) 

3.3 Besoins Financiers 

3.3.1 lMMObilJ... :• i  — :i 

Les   dispositifs   de   production   comprennent   le   choix   et   la   spécification 

des  machines   et   appareils   ainsi   que  l'aménagement   des  bâtiments 

destinés   à   loger   ces   équipements. 

Sur  base  de   l'état  des   prix  valables  pour  mi-1976,   l'ensemble  des 

machines   et   appareils   coûtera  vraisemblablement   environ  dollars   iOOGOC 

FOB  port   europe/E.U. 

Ce  prix  comprend   un mélangeur   rotatif  à   contre-courant,   0,5 H3   de 

volume,   capacité   -i   tonnes/heure,   puissance   de  rotor   et  du  mot oui- 

principal   d'environ   30   IW,   avec   tous   les   appendages,   mécaniques   et 

électriques   nécessaires   ce   qui   est  montré   dans   le   tableau  3-a.Aimoxu 
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En  ajoutant   les   frets  maritimes,   les   frais   de  transport  à  l'intérieur, 

ainsi   que   les  dépenses   pour   le  montage,   on  obtient   Un Montant   global 

d'environ  dollars    1-Ì7  U00  pour  l'ensemble  de  l'atelier  monté   et  mis 

en ouuvre. 

La  production nécessite   ensuite  des   bâtiments  pour   installer   les 

machines   et  les   appareils,   pour le  stockait;  des   matières   de  base   et 

celui   des   produits   finis   ainsi  que  les   locaux  d* ex£>loitation, 

d'administration   et  de   laboratoire. 

Pour   aider   à  la   surveillance   de  production  et  d'économiser  sur   les 

investissements,    les  voies   de   transport   internes   devront  être   aussi 

courtes  que   possible.   De   cette  façon,   il   est  prévu   quo  pour  l'ensemble 

de   l'atelier  de   mélange   et   d'ensachagi   et  d'entretien,   une  surface 

d'environ  300 m2   suffira   (15   X 2i X   li). 

Pour les bureaux et le laboratoire 2uu ni2 supplémentaires ont été 

assignés ce qui élève le total surfacj à 500 m2 dont les coûts de 

construction  sur   base  du  taux  actuel   Montent  à  CFA   30  000  le  Li2   couvert 

Le  minimum  de   tonnage  de  matières  de   base   à  stocker   pour  assurer   la 

continuité   des   opérations   devrait  être   suffisant   pour   2  à  3  raois   de 

production   (2500   tonnes)   alors  que  pas   plus   4a'un  rao i s   de  production 

est  prévu  pour  le   stockage   des  produits   finis,   en   assumant  que 

l'évacuation  des   produits   vers  les  dépôts   de  l'intérieur  se  poursuivra 

à  une   cadence  é¿alc  à   lr.   production  mensuelle  de   l'usine. 

L'impossibilité   de   recevoir   les   r.iatièros   Uc   base   en   vrac   iiupliquorr 

que   les  surfaces   nécessaires   au  stockage   seront   plus   largos   qu'en   cas 

de  stockage   en vrac. 

L'entreposage  de   1  000   tonnes   de  produit   ensaché,   par   exemple,    exigera 

une   surface   d'environ   1000  m2.   En  se  basant  sur  un  volume  spécifique 

de retenue   empirique  de   l.'i   ni3 la tonne   et une hauteur  de  2,50  m 

( 16   sacs),   la  surface  proprement  dite   de   stockage   n'est  plus   que 

56O  m2  mais   il   convient   d'y   ajouter  une   surface   supplémentaire   d'envi- 

ron   <i!t0 m2   pour   la  dimensionneitient  des   piles   et   la   circulation. 

En revanche,   l'entreposage   d'un même   tonnage   en  vrac  n'exigera   que 

200 r.i2  sur  base   d'une  densité   de 0,9   tonne/i:i3  et  une hauteur  de   pile 

de  5  métrés. 
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Vu  les   coûts   moyens   de   construction  qui   s'»'lèvent   à   CFA  20  000   le 

ui2   couvert,   il   est   clair   pourquoi   les   dépôts   de   stockage   constituent 

les   frais   principaux   de   l'ensemble  des   invostissciiients,   à  savoir 

CFA   137  millions   (j   550  000)   dont   68  ?£   pour   les   bâtiment;;   seuls   à 

payer   en  monnaie   locale   en  assumant   que   l'acier   et   le   ciment   soient 

disponibles   localement. 

Pourtant   les   surfaces   retenues   aux  stockages   sont   les   plu¿  minimums 

que  possible.   Il   est   prévu  qu'en   cas   d'urgence,   on  peut   toujours 

stocker   temporairement   à   ciel   ouvert   au  dehors   de   la  .saison  de   pluies 

pourv"   que   les   produits   soient   ensachés   en matériel   plastique   (soit 

pòly-cthylène   ou   poly-propylènel   résistant   aux  radiations   solaires. 

La  surface   totale   couverte  requise  pour   le   logement  des  machines   et 

appareils   ainsi   que   les  hangars   de  stockage   et   les   bureaux  s'élèvent 

donc   à   k  000  m2. 

Four la surface de circulation qui entoure l'usine et qui doit être 

suffisante pour accorder aux transports ferroviaires et routiers, les 

possibilités de la charge et déchargement des produits, un to*;ai 

de 3 0C0 m2 est assigné dont 50C ir.2 pour un stockage' à ciel ouvert. 

On obtient de cette façon un terrain industriel minimal d'environ 

7 000 m2 dont les coûts d'acquisition et d*aménagement s'élèvent 

on moyenne à CFA lOOO le M2 (raccordement de l'eau, do l'électricité, 

téléphone, routier et autre, inclus). 

3.3.2 Fonds de ro.il.-. -.•-•H; 

Les   fonds   de  roulement   servent   à   financer   tous   les   dépôts   et  dépendes 

dans   la  mesure   ou  les   besoins   financiers   de   ceux-ci  ne  peuvent   être 

couverts   par  les  recettes   écoulant  de   la  vente  des   produits   finis. 

Comme  il   est   déjà  préciser   auparavant   le   capital   d'exploitation 

devrait   suffire   à   financer  un  entrepôt   de  matières   de  base  d'environ 

2  500  tonnes   et   une   de  produit   fini  de   1-2000   tonnes.   Il   convient 

donc  de   couvrir   les   frais   de matières   premières   et   de  moyens   d'exploi- 

tation  ainsi   que   les   frais   de  main  d'oeuvre   pour   'i  mois   de  production 

et  d'y  ajouter  une   charge   de  sécurité   do   5  5-.   Les   fonds   de  roulement 

siélèvent   ain^  à   un   total   de   C*FA   139, i   millions   (voir   tableau   'i)' ¿-ou- 

alternative   de   production   I  et   CFA  278,25  millions   pour  ...ltcrnative   IJ 

(P supplémentaire 
*   annexe 
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Les   frais  indiqués   pour  les  matières   de ba30   se   portent   jur   lc£<   r. ; 

eie   coux-ci  livrées   port   littoral.   Ils~ne  tiennent   pas   coupte   doc 

coûts   de  leurs   transports  vers   l'intérieur   qui   sont   actuel leivent 

subventionnés  soit   directement   par   les   états   parfois   avec   l'aide 

financière  de  l'extérieur,   ou   indirectement   par  un  syutc.ic   d'auve;- 

financement compie   c'est  le   ca3   avec  le  coton. 

3• 3• 3  Montant  dos   dépenses   totales 

CFA   (1  GCû) 
I II 

Immobilisations 137  350 157   350 

Fonds   de  roulement 139  ViO 2?3   2>C> 

Total   besoins  financiers 276   7^0 lk35   GoO 

Les   besoins  financiers   globaux  nécessaires   à  une   i*abrica.v_an  tie.- 

engrais  de mélange   pour  alternative  du  production   I   (lu   C^-j   tc:u):s/  1 .) 

se  montent  donc   à   CFA  27G  millions   et  à   CFA   'i33  millions   ^c\:r   a". U. 

native   II  (2C 000   tonnes/an)   dont  en Moyenne   Gû-Gjj  *l  en iiio-ina.io 

étrangère. 

3*4 Les   coûts   d'exploitation   (matière:!   de  base  no:i-incIxi£ ) 

1  - Main   d'oeuvre 

Pour   assurer  le   ¡ferie tio?moi.iont   de  1'ursino  cur  baso   d'ur.v.-ì   -pro cue ."!.-,'• 

armuelle  du   lu  LL^   tf.. i:ie¿;   en   tr¿.v-;-ili...at   í,  h¡_> .i/or      ;.i-   ^ •_.- :_-      -..•..   ;. 

besoin   d'une  équipe   de   23   postes   de   travail   dont   les   effectifs,   ;. 

répartissent comme   suit   :   (tableau  3-b) Annexe 

1 chef  d'équipe 

l8 pour  le   secteur  de   production  dont   contre-uaitre   i 
mécanicien-électricien   1,   chauffeurs   2   (dispositifs    ..:;..- 
charge   à   fourche,   chariot   élévateur  A   fourche),    oí'.'  ti   •    - 
4   (dosage,   mélange,   ensachée,   SOUùP^P),   ouvriers   <±¡i 
manutention   10   (dépôt  de  stockage) 

6 pour   le   secteur   administratif/commercial   dont 
Comptable   1 
Vendeur/acheteur   1 
Employés   k 

Les   émoluements  mensuels   différent  de  pays   a   pays.   Ils   ¿oui;   !:•    >Lr 

bas   au Kali  à  savoir   CFA  7   à   10   000  par mois   par   ouvi.i..?r,    U.i;c!:' -< 

la  Haute Volta  on  note  que   les   charges  men&ucls   a'élévcv.'C   .\   '.'f.-'i "*'..C 

qui   comportent  toutefois   les   charges   sociales.   2:i  r o te;u:nt   •:•;..:   ;'.:.::.'-• 

taux  de  salaires   on   arrive   à   un  montane  de   CFA   G, \  millions   par   ....] 

pour   une  production   de   10000   tonnes   et  CFA   11,C  on llio^t.   yr»T   v.• •• 

production de  20  00C   tonnes. 
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2- Frais généraux d'administration 

Ils sont estimés à un montant forfaitaire de 100 %  des frais de main 

d'oeuvre ce qui inclus les imprévus* Donc les frais annuels de ce 

poste s'élèvent à CFA G.'l  millions et CFA 11.ü millions pour une 

production de 10 000 respectivement 20 000 tonnes. 

3 ~ Encrijin électrique 

La puissance nécessaire au fonciionnement des installations et 

soutenant une production de 20 CCO tonnes pur an est d'environ 50 kw 

dont 30 kv,- pour les moteurs divers (uu total 46 CV) la balance pour 

éclairage, climatiseurs, etc.. 

Pour k oOO heures de fonctionnement par an i. raison do 50 kwh, la 

consommation annuelle d'électricité se monto à 2-i 00C k;vh au prix 

CFA 30 par unité représentent en frais total de CFA 7|2 raillions. 

4 - Autres moyens d'exploitation 

Ce poste se référé surtout aux besoins en carburant et lubrifiant 

pour les dispositifs de monte-charge à fourche (clir.riot élévateur) qui 

travaillent dans les luills de stockage et qui ¿¡ont estimés à lu litres 

par heure conpte tenu que les autres frais éventuels d'exploittition 

seront décomptés sous le montant forfaitaire^ de la posto d'entretien. 

5 - Entretien 

Les   dépenses   pour  l'entretien  de   l'ensemble  des   installations   sont 

estimées   à  un montant   forfaitaire   de  6  % des   coûts   d'acquisition  des 

équipements   donc   un   total   de   CFA   1,71  million   par   c-ii   et   de   *:   ,ú   sur 

les   invesii^.?:;;;..!.      _-..;::•   .7 o -•   ".,* ¿i..ie ¿ .s ,    .*   j..\ jir   ,r.:   to'....!   de   CFA 

3,56  millions   par   an   pour   l'alternative  de  production  1   et   CFA   i,2 

millions   pour  l'alternative   II 

6 -   Amor tics c; ion t s 

Les amortissements sont estimés à 'i  5J des investissements pour les 

bâtiments (vie effective £5 ans) et à 7 *¿ pour les machines et 

appareils (vie utile 15 ans) sur le montant des investissements 

correspondants dont en total CFA 5. 74 millions pour l'alternative de 

production I et CFA G.G2  millions pour l'alternative II. 

7 - Frais financiers 

Les   charges   financières   se   font   en   fonction  du   type   de   financement 

en  assumant   que   la   moitié   des   investissements   est   financée   sous   forme 

d'emprunt   à   8  ;:   d'intérêt.   Les   frais   annuls   de   ce   poste   s'élèvent   ;. 

un  montant   de   CFA   ~>.5   millions   pour   l'alternative   I   ot   CFA   6.29   ulu- 

lions   dour   l'alternative   II. 
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6   -  Assurances 
Pour  les   assurances  on  applique  un   taux   forfaitaire   de   3  Sí   sur 

l'ensemble   des   investissements   (sauf  des   frais  d'acquisition   et 

viabilisation des   terrains   industriels)   donc  un  total   de   CFA  3«9 

millions   n¿ar   an. 

9   -  Sacs 
Les besoins   en  sac   s'élèvent   à   20  pièces   la  tonne,   ayant  un  poids   de 

remplissage   de   50 kg  chacun.   Le   prix   de  vente  dec   saca   plastiques 

(poly-propylene   ou  poly-ethylène)   fabriquas   localement   eut   d'environ 

CFA   115   la   pièce   (0.3  i.mi  épaisseur). 
Les   frais   d'emballage   pour  une   production  de   10  OwO   tonnes   par   an 

s'élèvent   donc   à   CFA  23-0   millions.   Lea   sacs   vides   en   provenance   de 

matières   de   base   importées   sont   estiraos   avoir une  valeur  restante 

d'environ   CFA   10   la  pièce.   Par   conséquent,   on  a   inséré   un  poste 

créditif   correspondant   (20  millions   CFA). 

IO   -  rertes 
En 1»occurence  des   conditions   climatolo^iques   sèches,   on  s'attend 

à limiter   le   taux  de  pertes   des   produits   finis   à   2  >¿  de   la  production 

en assumant   que   les  pertes   des   matières   de  base   peuvent   être 

récupérées    sur  l'assurance  d'importation. 

Il faut noter ensuite que pour le calcul des frais d'exploitation, 

on ne tient pas compte des charges fiscales qui peuvent être éven- 

tuellement   prélevées   sui'   la   production. 

3.5  Prix   de   rovi ont 
Le  tableau   5   donne   1 » enumeration   finale   de.s   coats   divora   pour   les 

formules   actuellement   utilisées   au Mali,   Tchad   et  Haute   Volta  dans 

le  cas   ou   celles-ci   seront   fabriquées   localement   à  partir   des   compo- 

sants   importés   aussi  bien  pour   les   deux  variantes   de   produr tion  à 

savoir   10   O00  et   30  000   tonnes   par   an   correspondant   à   la   consommation 

actuelle   et   celle  prévue   pour   I9GO/I9C1. 

Pour   faciliter   la  comparaison   entre   le   prix de  revient   et   le   prix 

d'achat   dos   différentes   formules,   les   frais   de   transport   vers   l'inté- 

rieur  ne   sont  pas   entrés   dans   les   calculs.   En   tout   Cî.S ,   il   n  y   a 

pas   de  différence   entre   les   frais   de   transport  de   l'ensemble   des 

composants   et   ceux  des   entrais   composés   achetés   car   1er;   tonnages   a 

achonincr   de  l'un  et  de   l'autre   sont   t^aux  pour   chacun  des   trois   puj s 
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De  sorte   que  les   coûts   d'exploitation  sont   additionnes   aux  frais 

le  matières   de base   (livrées   port   littoral),   on y   ajoute  ensuite 

les   frais   financiers   de   fonds   de  roulement   en  assumant  ^ue  les 

dédits   seront  fournis   par  les   institutions  bancaires   en raison   de 

la  faiblesse  financière   de  l'entreprise  surtout  pendant  les  premières 

annCes   de   ses  activités. 

Il  faut   souligner  aussi   que par  définition le  prix  de  revient  ne 

contient   aucun  é]'ment   de  bénéfice   sur   les   capitaux  investis   en 

immobilier.   Un pourcent   de  rendement   sur  les   immobiliers   correspond 

à  environ   CFA   137  la   tonne  pour  la  variante  de   production  I   ( 10   000 

tonnes   par   an)   et   CFA   78   la  tonne  pour   la  variante   II   (20  000   tonnes 
par  an) . 

Les   calculs   aboutissent   ainsi   aux  jjrix  de  revient   cornine  présenté 

ci-dessous    : 

Pays formule variante prix   de prix       1/ differ enCG 
production revient 

CFA/Tonne 
d ' uc'iut 
CFA/Tonne 

CFA/Tonne 1'//Tonne 

Mali 14-23-1^-5-1.1 I lO   759 •ï'i   10C }kl I.36 

II 'i2   776 1 32 h 5.3O 

Tchad 22-12-10-6-1.C I M  369 45   25O 88I 3.52 

II 43  3*16 1 8G4 7.-ÏÛ 
Haute  vdltc lC-35-O I 'ifi    93(i i 9  000 '16    }    0.20 

II •'17   :-7i 
ì 102°            •          ,. ];• 

En  faisant   la  comparaison   entre   ce   prix  de  revient   et   le  prix  muyon 

d'achat   actuel//on  peut   constater   que   si   différence   il  y  a,   elle   est 

presque   i.iinii.ic  po \r   l'usine   travaillant  sur  un  projrnr.u.ic  de  production 

de   10   000   tonnes   ¿:ur   un.   En  revanche,   sur  un niveau   de   20  COC   tonnes 

par  an,   le   projet   semble   presenter   certains   avantages   qui  seront 

analysés   en  détail   sous   la  rubrique   suivante. 

1/ tableau   6  annexe 
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3 »6   Evaluation    ' conoinitiuo 

3»u. 1 Réduction   útís   dúncn.scs   ile  subvcntioimoaent 

LG   critère   principal   qui   doit  être   examinó  d'abord   est  l'effet   qu'une 

fabrication  eventuelle   des   engrais   de  mélange  va   executor   sur   le 

prix de  revient,   à mesure   que  l'abaissement  de   ce  pri::  fournira   à 

l'état  les   moyens  de   réduire  substantiellement,   sinon  supprimer   à 

part  entière,   les  lourdes   charges  budgétaires   constituées   pair   la 

subventionneinont  annuel   des   engrais. 

Subvention   engrais     différence   prix        ---¿arc en ta--e   de 
coton   campa-ne   I976   achat-prix  relent   la  subvention 

Mali CF" ¿s le icS CFA 0.3-1.3/:;;; 1.5  - 6.5 
Tchûd "     Vt " "      Ü.ß-i.C6/!:0 i.C   -   4.2 

Haute Volta •»     37 » »   O.05-1.C3AS 0.13-   2.C 

Vu   des  différences  marginales   entre  le   pri:: d'achat   des   entrais   impor- 

tés   et  le   prix   de revient   des   engrais   mélangés   localci.-.cr.t,   on  peut 

conclure   que   soas  l'angle   d'une rainimsation  des   dépenses   de   l'état, 

le   projet   ne   présentera   aucun soulageaient  substantiel .et  apportera 

tres  peu  à   l'augmentation  de  la rentabilité  des   cultures  industrielle* 
comino le   coton. 

L'influence   des   autres   recettes budgétaires  qui   découleront   éventuel- 

lement d'une   fabrication  d'engrais  mélangés  locale   corme  les   impôts 

directs   et   indirects,    ainsi   que  les  recottes  d'intérêts   ot   charges 

fiscales   ne   y ont   pas   e:cani¡i,'.s   ici   car    ils   tombent   ai   dehors   d-js 

critères   arrêtés   pour   cette   ¡fission. 

La   substitution   des  matières   de base  phosphatées   par   une  fabrication 

locale  laper   simple  apportera  également   peu à  la  réduction  des 

subventions   puisque son  prix  do revient   restera  ¿levé,   (voir partie 
2  rubrique   2.4) 

3.0.2 L'économie   en devises 

Pour   estimer   l'économie   en   devises,   on   compare   les   dépenses   en  ...onnaie 

étrangère,   pour   la variante   de  production   I   (10   OCC   tonuns/an)   et   la 

variante   II   (20   OCC  tonnes   par  an)   avec   ceux pour  les   importations 
des   engrais   cot.ioosés. 

« 

4 
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Estimation  des  dépenses   en  devises   en  casi   de  production  locale   (CI'.'L 
IGGU)    1/ 

Total 
Frais   d'exploitation 

Matières   de base 

Electx-icité 

Autres   moyens  de 
production 

Sacs 

Ent.L    ¿ien   (zinchines 
appareils) 

Amortissements   (muchi 
nes/appareiis) 

Frais   financiers    (i;ia- 
chi¡iGs/a¡)|Kir e i 1 s) 

Frais   financiers    ( f one 
de  roulement) 

Les   économies  en   devises  sont   estimées   co:;uae  suit   (e:i   Cr A   1000) 

T II Taux 1    1 11 

363 000 72G OOÜ 100 353 eoo 72O a,t 

3 600 7   2ü0 20 720 1  1 x 

2  400 4 Coo 50 i   200 Il     „LO 

23 000 46   000 f>0 13 Coo 27    OUO 

i  710 i 710 Ro í 370 1  37^ 

2  ÜÜ0 2  ÜOü 1Ü0 2   000 2   000 

i 4ß3 i   4 G 3 100 1 'ito 1   ¿OL 

li  155 22 ¡:6o 90 10   04o 2o 03t 

393 CíO "tvjL   _j_C 

í'Onnaxo   e trarr t r 

Importa- 
tions tion loe. Tötoi- 

annasi 
iàr   tour.e 
"abriquée 

Mali 
CFA 

14-23-14-5-1.1. I 452  5OO 393 GIG 58  C40 5   ¿90 
II 505 oco 7ß2 32Ü 122   6 Ht: S   13'i 

Tchad 
í-4-— lt.— iL-O- A • U I i » ¿  coo j j y .. . 0 ' (     J ./»- -   <" ' ^' 

II 8G2 000 702 JllAJ 99 GLO 4  9C0 

Haute  Volta 
lC-35-0 I 'iÇO coo 443 077 46  923 1      4  ó 90 

II 980 000 801 24 Ç 9C 751 [     4  940 

Fabrica- Dif férenecs 

¡3,6 

19,ó 

L'économie en devises est evidente pour tous les pays tandis que la 

différence entre les deux variantes de production est marginale. On 

dépensera   environ   10   -   13 /ó moins   en devises   pai"   an   on  substituant 

1/  Les   frais  de   transport  internes   pour   les   entrais   composés   r.utnnt 
que   pour   les   composants   de   baso   contiennent   un   <'liUo;\i   de   dépense 
en   devises   important.   Ils   font,   toutefois,   décompter   car   ils   sent 
en  moyenne  égaux  pour  l'un   et   l'autre   cas. 
Les   investissements   pour   les   bâtiments   sont   escomptés   courue 
dépenses  monnaie  nationale. 
Les   frais   financiers   pour   le   fonds   de   roulement   sont   inclus 
suniant   que  les   matières   de   base   sont   achetées   sur   crédit   ù 
rieur. 
Les   frais  de   pertes   ne  sont   pas   inclus   en  estimant  qu'ils   soient 
égaux  dans  l'un   et   l'autre   cas. 

100   ',. 

en  pre- 
l'exté- 

_J_ 
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li*  importations  d'engrais   composés   par une   formulation   de  mélange 

local   sur base  des   composants   importés. 

En cas   de  suspension   des   importations   de matières   de base phosphatées 

en  faveur  d'une  production  Incale   de   super  simple,    on  peut  s'attendre 

à  ce  que   les   économies   en   devises   s'élèveront    encore  de   ¿0 à   £5 % 

en plus. 

3*6.3 La  rentabilité 

Pour  une   analyse  détaillée  de   la   rentabilité   économique   ot   financière 

il   faut   partir   d'un   prix  de  vente   pour  pouvoir   calculer   les  bénéfices 

nets   annuels   (recettes   -   (frais   d'exploitation,   intérêts,   impôts, 

amortissements)   et   le   cash   flow   (amortissements   plus  bénéfices   annuels;) 

Au  lieu  de  partir  d'une  hypothèse   et   d'arriver   avec   l'aide  des 

calculs   étendus   à  un  résultat  théorique,   il   faut uieux,    dans   l'état 

actuel   de   simplifier   l'analyse   en   indiquant   à   quel   point  une   telle 

entreprise   se   rendra   vraisemblablement  profitable. 

Le  projet  sur  base   des   calculs  relatifs  à  la   variante   I   de  production 

doit  générer   CFA   137   la   tonne  supplémentaire   au-dessus   le  prix  de 

revient   pour  rendre   un  pourcentage   de  bénéfice   sur   les   capitaux 

investis   en  immobilier,   il   devient   évident  qu'il  ne  restera  plus 

que  2  à   6  % à   ajouter   au  prix  de   revient pour   le   faire   dépasser  déjà 

le  prix   d'achat   des    en-rais   importés. 

Pour   la   \..ri;..:t.:   i.c    .I;-.;I;,ìCUCìì   l'I,    lo..   , ,< ::\ . ;.;    (.;:l/0   l-:     —i;.   v»,.^:.,- 

et  le  prix  de   revient   escompteront   à   un bénéfice  de   iO   1   2j  U- 

Autrement  dit,   dès   que   les   besoins   du  îaarché    atteindront   un  niveau 

qui  permettra   aux  usines   de   fonctionner  i plein ou   presque  pleine 

utilisation  de   ses   capacités   (l4-lu  heures  par   jour   :    lo   -  20   000 

tonnes   par   an)   le  projet   s'avérera   avantageux   aux   investisseurs 

pourvu  que  le   subventionneraient  des   prix d'en-rais   par rapport   au  prix 

produit   agricole   (coton)   se  maintiendra  en 1*occurence   du niveau 

actuel. 

3• 6.'l   Avantages   sociaux   et   courier cjoux 

Création   d'e-.)loi 

Le  projet   comporte   en   soi   la   création   de  respectivement   Lj   et    'ij 

nouveaux   postes   de   travail   pour   la   valiente   de   production   I   et   II. 

Il   s'agit   d'un   secteur   industriel   d'une  nature   tccanolo-i<.ue   asse/. 

simple  mais  relativement   capital   intensif. 

4 
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Los investissements   par   poste   de   travail   s'élèvent   à  respectivement 

CFA 5,5 millions   (CFA   137.35  millions   :   25)   et   CFA   3.7   (CFA   137-35 

millions    :    !l3)   pour   les   variantes   de  production   I   et   II. 

Par conséquent,   l'effet   d'emploi   en  valeur  absolut    (nombre   et   en 

valeur)   reste  faible   pai"  rapport   aux porportions   élevées   des   dépenses 

financières . 

L'effet multiplicateur   d'une   telle   entreprise   sur   le   développement 

industriel   de  la  région   autour  du   site  de   l'usine   doit   être   également 

considéré   comme   faible. 

Création  de   richesse 

De meine   façon,   la   "valeur   ajoutée"   comme   indicateur   de  la   création 

de nouvelle   richesse   et   ce   qui   couperte   la  proportion  des  revenus 

apportés   par  les   amortissements,   valeur   du  travail,   impôts   et 

bénéfices,   restera  sous   l'angle   de   1'économie  nationale  très   negativo 

tant  que   le   ;>rix  de  revient   élevé   nécessite   l'état   d'accorder   dos 

subventions   importantes   sur   le  pi~ix  de  vente   des   entrais. 

Valeur  ajoutée   (CFA   iOOG) 
Variante   de   production 

Revenus  du   travail 6 hoo il ûOô 

Revenus  du   capital T - 

Amortissements 5 7'iO 6 62c 

Impôts - •- 

Bénéfices - 

Total li   ¿-':o - / C^u 

La tonne CFA 1   2 l'i CO A 

Subventions   actuelles 

la tonne                  Mali               : 20  OOû 

Tchad             : h!i  ÛOC 

Haute  Volta: 37  000 

Avantages   commerciaux 

La production  locale   dos   entrais   de  né1anje  à   partir   des   composants 

importés   permettra  d'ajsurer   une   fourniture  régulière  sortie   usine 

pendant   G   mois   par  an. 

Celle-ci   facilitera  sans   doute  l'organisation  de   la   distribution 

interne   de   mesure  que   l'utilisation  des,   moyens   de   transport   autant 

que  celle   «les  magasins   de   stockage   peuvent   être   pro^ra'ujéc   selon  dos 

critères   optimales. 
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En revanche, l'importation de 3 ou même k composants nécessitera 

des opérations commerciales plus étendues et une connaissance du 

•arche  plus   profonde  qu'en   cas   d'un  seul   produit. 

D'ailleurs   l'importation  de  différents   composants   posera   au  trans- 

port  maritime   et   interne   des   problèmes   logistiques   additionnels. 

3.6.5   Conclusion 

En résumé,   on  peut  conclure   quo  dans   l'état   actuel   des   choses   la 

réalisation  d'un   projet   comme   descrit   et   analysé   au  dessus,   présen- 

tera   à  l'échelle   nationale   des   différents   pays   schèliens   enclaves, 

peu  d'avantages économiques et  sociaux  autre   que   les   économies   en 
devises. 

Le  projet  n'apporte  presque  rien  à  l'abaissement   des   prir:  de  vente 

effectifs   et  par   conséquent  ne   fournira  pas   au::   étatô   les   moyens   de 
réduire les   subventions. 

Ce  qui  n'est  pas   étonnant   après   tout,   vu  la  nature   d'une   telle 

entreprise   caractérisée   par  un rapport   capital  d'exploitation, 

investissements   immobiliers   assez  élevés   (1  à   2)   et  un  prix  de  revient 

dont   l'élément   de  matières   de  base  importées  représente   au moins 

75 Jó des  frais   d'exploitation   total   sans   transport  interne   et même 

85 5»  du  total,   si   frais   de   transport   seront   inclus. 

Néanmoins,   les   perspectives   pour  une   rentabilité   nette:-.ont   accrue 

se   prcsontaru.it   aa   \:\:>yon   teruc   c-.i   ¡¡..arto   Voila,   lia li   aia.ji   ^'„u 
Niger   dès  que   : 

1/  La  production   locale  de   super  phosphate   simple   sera 

entamée  et   celle-ci  substituera  les   importations   des  matières   de 

base  phosphatées,   comme   composant  des  mélanges   à  formuler. 

2/ Le   transport   ferroviaire  RAN aera   équipé   dos   dispositifs 

roulants  de  mesure  que   los   matières   de  base   pourront   être   acheminer 

en vrac  en   tonnage  élevé   et   à  raison  des   frets   fortement   réduits. 

Lorsque  l'avantage  d'une   production  de   super   simple   à  partir   des 

phosphates  naturels  locals,   fut   déjà  pris   auparavant  dans   la  partie 

2 de   cette  étude,   l'ouverture   à  la  deuxième   solution  sera  traitée 
sous   la rubrique   suivante. 
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3»7 Los   perspectives   à  moyen   termo 

Vers 19CO/19C2, le projet de manganése de Tambao, financé par l'état 

de Haute Volta, conjointement avec des intérêts japomiais, européens 

et américains,   sera mis   en opération. 

D'ici   là,   la ligne   de   la Régie   des   Chemins   de   fer Abidjan   -   Niger 

(RAN)   devra  être   étendue  jusqu'à  Tambao  et   ses   effectifs   en  matériel 

roulant  équipé  de   sorte  qu'elle  sera en mesure   d'acheminer  0.8 à 

1 million   de  tonnes  de  minerai   par   an,   à  une   cadence   de   8  trains, 

chacun  de   2   000  tonnes,   par  semaine.   Le voyage  de  Tambao  à Abidjan 

(I5OO  km)   aller   et  retour  sera   parcouru  on   k   jours.   Pour  les   charge- 

ments   et  déchargements   des   trains   on  estime   qu'ils  ne   prendra  plus 

que  2  heures  alors   que   pour   le   repos   à Abidjan  une  demie  journée 

est réservée. 

Le  voyage   de montée   sera  en  vide  à   défaut   de  marchandise  de   retour. 

Donc,   il   sera relevant   d'évaluer   les   économies   à  réaliser  pour 

l'approvisionnement   en   engrais   en  profitant   de   cette   capacité   encore 

non-utiliséc. 

Ceux-ci  sont  illustrés   à  l'aide  du   tableau   suivant,   en   comparant   la 

situation   accuelle   et   les  possibilités  du   proche   futur   quant   £ux 

prix  d'achat d'engrais,   frais   et  durée de   transport. 

Tonnage  maximum  d'engrais   à 
transporter   „\  !..   To i s 
nature 

Durée   transport  maritime   (port 
européen-   port  littoral   ouest 
Afrique   =   3100 miles) 
ligne   régulière   (2   escales   en  inoyaii 
bateau  affrété 

durée   déchargement   port   littoral 
moyen   actuel   COO   tonnes/jour 
en vrac   2300  tonnes/jour 

durée   transport   intérieur  pays 

durée   total   du   transport 

Prix   produit  engrais   (urée)   FOB 
(3ò'.ie   aoacstre   1£7¡J) 
Fret  ciaritii.ie 
Fret   ferroviaire   (1200   km)   (inclus 
frais        tour,charges) 
Mise   en  sac ' ° 

Prix   total   CFA rendu 

Situation  actuel- 
le 

2  pOO   tonnes 

25-30  jours 

3-'t   jours 

25-35   .jours 

54-69   jours 

*.   xip/'tonn; 
25        " 

50        »' 

î   ISO        " 

CFA   'i7  500 

vors   I9CO/I9G2 

5    .1   15   0GC   te il-; c.-i 

en  v*T.c 

9   à   10   jours 

2   jours   (500C   Tu- 

2   jours  

13   -   Il   jours 

"     S»Vt 
8-10 

anno 
IT 

:o-i2 
i.O 

ti 

J. t. Í. - l • ¿O/iO une 

C*1'A     3 i 000 
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Les avantages d'une telle amélioration structurelle de transport 

se rapportent surtout sur : 

* la forte réduction du prix CAF rendu 

ce qui fournira aux états des pays sahéliens centraux (¡..ali, Haute 

Volta et Niger)à la fois : 

- les moyens de supprimer à part entière toutes les subven- 

tions actuellement en vigueur en laissant aux utilisateurs d'engrais 

un prix d'achat qui restera tout à fait rémunérateur sur les cultures 

de rapport et 

- de réaliser des importantes economico en devises. 

* la réduction substantielle de la durée de transport ainsi que la 

sécurité de 1•acheminase des produits vers 1'intériaur (sans être 

freinée par des ¿oulots d'étranglement) ce qui facilitera les 

opérations cc;,u.ie.rcialcs de telle façon qu'an peut placer ses ordres 

tant pour; les engrais que pour l'affrètement (le transport ¡.'.ariti: ¡o 

à n'importe quelle époque de l'année .selon les tendances des prix 

les plus avantageux. 

Pour rendre le système de:.transport conçu pour le minorai utilisable 

aux engrais, il faut que : 

* les quais à la quelle les bateaux s'accostent seront équipés des 

rails de for et des trémies mobiles pour faciliter le déchargement 

des px'oduits en vrac directement aux valons. 

* Les wagons seront équipés des dispositifs de r. juvorttiro „¡impie 

pour éviter de; jort^.j \ C;.^î>C   ùO-   -I.ììJ... 

* Le dépôt d'entreposage soit construit le long de la ligne ferre, lax - 

à une location centrale vis à vis des régions agricoles importantes 

et équipé des installations de décharge à haute cnxiacité (•]*<".' •• mJ— 

r-r*i1 gi:/it jGÙ tenncu/hsuvs) ;—H**»-® 

La rentabilité des investissements relatifs à une telle entreprise 

d'entreposage se fera déterminée par l'échelle des opérations à 

savoir les tonnages à stocker, ensacher et mélanger par an. -n cas 

d'un agrément entre les états du Sahel central, ou peut ostiucr <clo;- 

les besoins globaux du marcile prévu pour lcCu/'-^Ci (Cu CGC t<mn..>.. ) 

qu'un dépôt de 20 à 3C milles tonnes de capacité suffira pour 

opérer les installations de telle sorte que les avantages éconouiqu«s 

et financiers seront garantis. 

c*^, ,c*„ r„«tti.   rt t* fHi,rtC,,e DtfS W«»U,T.«I r*,'^ *cw 

*i 
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L'entrepôt  indépendamment   des   installations   d'ciisachagc   et  de 

melense  peut  être   également   muni   d'une   facilité   de  stocl;:-.£e   de 

phosphate   brut   et   un  atelier   pour   la  fabrication  du  super   phosphate 

simple   pour  couvrir   les besoins   en  engrais   phosphatés   sur   une 

échelle   soit nationnle  ou  régionale. 
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Tableau  3-a 

Atelier  de   fabricotion  pour   des entrais   do   r.ujlan/je 

-  Investissements   et   coûts   d'exploitation   - 

capacité        :      4  tonnes   par  heure 

production   :    .fonctionne;nent   à  une   soûle   équipe 
travaillant   8 hueres   par   jour, 
3OO  jours   par  an,   tonnes  

.à deux  équipes   (l6  heures   par  jour) 
tonnes  

Stockage matières   premières   (en   sac)1/   Taux  de 
passade   (production/cap) 

Stockage produit  fini   (on  sac)   2/  Taux  <'.e  pas- 
sage   (productien/cap) 

10 000 

Besoins d'invcstisscnor.ts globaux 

A/ machines et appareils plus pièces de 
rechange 3/ FG3 port europe 
Fret maritime port littoral ouest- 
Afrique IO J' des frais FOB 
Transport intérieur ( AGG0 km fer) 

installation livrée 
Frais de Montage (20e/.; acquisition) 

installation montée 
Iraprtvus 10 %  du montant total 

total 

B/ Terrains aménagés 
7OOO m2 à CF\ 1000/112 

C/ Bâtiraents 
bureaux/ateliers/laboratoire 

<jtOCkaoO    ;.;a CXCrrj.o    /;.(.'C...Ì Ci'OS     i-,J\A>    t Dilli0;- 
2JJ0Ü r,i2 à CFA 20 CGC/r.;2 couvert 
Stockage produits finis 1GGC/2CCC tonne 
1000 ci2 à CFA 20 0GG/i,i2 couvert 
(2000 ui2 CFA 2G CCC/r.i2 couvert) 4/ 

Imprévus 10 $i du montant total 

total 

Total des investissements en immobilier 

dollars KU 

100 OOG 

10 OGC 
'l GGO 

il* 0C0 
20 000 

134 OCC 
13 400 

147 400 

26 000 

374 000 

549 400 

20 000 

10 

CFA 1000 

000 

36 &50 

7 oco 

15 GGO 

50 CGC 

20 CGC 
(4P GGO) 
85 000 

c  500 

93 500 

:37 350 

10 

6L 

iGG 

1/ entrepôts Matières proi.iiòres 2 5CC tonnes 
2/ entrepets produit fini 1 000 tonnes (2 000 tonnes) 
3/ élévateur (1) silos ,. ....atieres de baso (3) babele ( 1) i.i'k^cur 

rotatif, débit 10 tonnos/heurc à contre cour.Mit ( I; convoyeur ( .J 
silo produit :r.é langé ( i) ensacheuse débit 10 tonnes/heure (i) 
dispositif sondage sacs plastique (i) transporteur à bande ( l) 
ch.-.riots élévateurs à fourche (3-4-) 

4/ applicable au?: alternatives de production II (20 GGO tonnes/an). 
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Tnbleuu  3-" 

Coûts   annuels  d'exploitation   (matières   pre.iiòrcs  non-inclus) 

1/ Main  d'oeuvre 

Production   :   chef usine 

1 équipe   :    l8  x*oste3 
de   travail 

2 équipes : 32 postes do 
travail 

Administration 6 postes 

10 postes 

2/ Frais   généraux  d1administration 
100  % main   d'oeuvre 

3/ Puissance   :    12  Kvh/tonne 
CFA  30/Kwh 

4/ Autres   moyens   d'exploitation 

5/ Entretien   :   2  %  frais  bâtiments 

6  %  frais machines/appa- 
reils   livrés 

6/ Amortissements   :   4  % bâtiments 

7  S« machines/appa- 
reils  livres 

7/ Frais   financiers   :    G  % moitié   ens cri- 
ble   investissements 

j   ¿*   cii.j oi.io L v   i:v. o t. i.i.io C/ Assurances 
nents    (sûLif   terrains) 

9/  Sacs   poly-éthylène   50 kgs   CFA   115 
par pièce 

Sacs occasion usés niais utilisables 
10 par pièce 

10/ Pertes   2 %  (CFA  36   300  la  tonne) 

Total 

La  tonne  CFA 

La  tonne  S 

I 

1   200 

3   6OO 

1   6OO 

6 400 

CFA   (10C0) 
II 

3 600 
2 400 

1 C70 

1 710 

3 740 

2 000 

5 500 

3 900 

23 000 

[-2 000) 

7 26e 

65 7C0 

6 573 

26.3 

1  200 

7 200 

2 600 

11 000 

7 200 
4 Coo 
2 310 

1 710 

4 62O 

2 000 

6 290 

4 510 

46 000 

(-4 000) 
14 52O. 

111 96O 

5 598 

22 4 

« 
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Tahleau  4 

Calcul   du  fonds   de   rouiornent 

Annexe    III 

Eléments 
10  000  tonnes/an 

II 
20  000   tonnes/an 

flaueres de base 
CFA  36  300  la   tonne   1/ 

Electricité   2/ 
Autres moyens   de   produc- 

tion 2/ 
Sacs   2/ 
Hain d'oeuvre  2/ 

TAUX  V12 

Imprévus 5 % 

Capital d'exploitation 3/ 

Charges  financières 
sur base de   Z% intérêt 
annuel    3/ 

La tonne produit   CFA   3/ 

363 000 

3 600 

2 400 
23 OCO 
6 '100 

398 400 

132 fioo 

6 640 

139 440 

11 155 

1 116 
4.46 

726 000 

7 200 

4 Geo 
46 000 
il 000 

795 coo 

265 coo 

13 250 

278 250 

22 260 

4.45 

1/ Pour  faciliter   les   calculable   compte  rendu   et   la   comparaison  en Ire 
pays,   on  a  pris   la moyenne   des   frais  la   tonne  des   clou::  produits 
mélangés   (voir   tableau  2)   valable   au  port   littoral,   D'ailleurs,   on 
ne   tient  pas   compte  des   frais   tie   transport  vera   l'intérieur  celui-ci 
est   en tous   cas   subventionnés   partiellement   ou niêiac   à   part  enticro. 

2/ Voir  tableau   3-b 

3/ pour Haute Volta 
capital   d' exploitation 
charges   financières 
La tonne  CFA 

156   345 
12   50C 

.1   251 
5. 

312 060 
?.-': SCS 

¿46 
5. 
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